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MIBBiMMi 



A la mémoire 

d€ 

mon neveu bien-aimé 

le sergent Alfred KRJSTOFERSON 

tombé glorieusement 

en foret d'Argonne 

Le quinze Octobre, mil neuf cent dix-huit. 



« Je Tiens mêler ma voix à toutes celles qui se sont élo- 
quemment félicitées de Theureuse apparition .d'un document 
qui n*a peut être pas son égal dans l'histoire du monde. Les 
grands directeurs de peuples ont, avec une opiniâtreté re- 
marquable, personnifié ce vaste mouvement qui traite de 
problèmes compliqués intéressant les diverses nations. Le 
fait d'avoir heureusement mis au point un instrument d'un 
tel intérêt pour le maintien de la paix mondiale, leur donne 
tous les droits à la gratitude de leurs contemporains. Le 
genre humain gravera leurs noms en traits indélébiles aux 
Tables de THistoire, reconnaissant par là les immenses obli- 
gations qu'il leur a donné pour un pareil travail. » 

TICOMTB NOBUAKI MAKINO. 

(Discours sur la Ligue des Nations.) 



PRÉFACE 



Ce feiit ouvrage se propose de définir la place 
faite au Japon dans la Société des Nations, fat es- 
sayé iy mettre en relief les aspirations et les espé- 
ranceSy aussi bien que les craintes et les justes ap- 
préhensions qui seront, demain comme Mer, la part 
.du Japon sous le nouveau régime mondiale 

Le problème qui prime tous les autres, au Japon 
d'aujourd'hui, est celui de la surpopulation. Voilà ce 
quHl est indispensable i avoir bien compris avant de 
porter un jugement quelconque sur la politique et 
l'action japonaises. 

Intimement liée à cette question s'' en pose une 
autre, non moins grave : celle du fer et du charbon. 

Nation prolifique mais confinée dans un archipel 
étroit, le Japon ne voit de solution au premier de :ts 
problèmes que dans l'extension de son industrie et le 
développement de son commerce extérieur. Devenir 
une grande nation industrielle et commerciale, voilà. 
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en deux mots, Vambition maîtresse du Japon étau- 
jour^hui. Mais four y atteindre j il lui faut disposer 
des deux éléments indispensables à ^industrie mo- 
derne : le fer et le charbon. Or y malheureusement^ 
Vun et Vautre y sont rares. Le Japon se voit donc 
forcé daller les demander à un sous-sol qui ne soit 
pas trop éloigné de ses cotes. 

Cette double nécessité donne la clef des mobiles 
latents qui actionnent la politique intérieure aussi 
bien quUtrangirCj du Japon. 

fai consacré un espace considérable à Vexposé des 
relations sino- japonaises, parce qu^elles sont £un 
intérêt vital pour nos îles ràppones, Naguère encore^ 
lorsque f avais à parler de la situation intérieure de la 
Chine, je ni efforçais de le faire en termes réservés. 
Mais foi dû, non sans répugnance, reconncâtre que 
Vheure était venue où le monde doit savoir toute la 
vérité. Il ne servirait de rien d^ essayer d^ échapper à 
des constatations qui sHmposent : la Chine se montre 
radicalement impuissante à diriger ses ff âpres ûfai- 
res, et il va bien falloir que tes pays civilisés s^enten- 
dent une fois pour toutes pour lui constituer une sorte 
de tutelle internationale. 

En terminant cette préface, foi le devoir et le 
plaisir d'exprimer ma profonde gratitude à Mr. D, 
S. Sichardson, de Berheley, Califorme, qui a bien 
voulu lire avec sympathie le manuscrit de ce petit 
livre. 

K. K. RawaIcami. 



LE JAPON 

ET LA PAIX MONDIALE 



CHAPITRE PREMIER 

LE ROLE DU JAPON DANS LA GUERRE 

Pourquoi le Japon est entré en guerre. — L'alliance 
anglo-japonaise. — La menace allemande en Extrême- 
Orient. — La politique de Bismarck en Asie. — Le péril 
jaune d'après le Kaiser. — Le Japon et la Chine 
d'après von Bemhardi. — Intrigues allemandes contre 
le Japon à la fin de la guerre sino- japonaise. — L'Alle- 
magne responsable de la guerre russo-japonaise. — La 
campagne japonaise de Kiao-Tchéou. — Comment 
l'Allemagne traite les Japonais. — Comment le Japon 
traite les Allemands. — Bushido ou la vraie raison de 
la longanimité japonaise envers l'ennemi. — Les opé- 
rations navales contre l'Allemagne. — Les sous-marins 
allen^ands dans le Pacifique. — L'aide à la Russie. — 
La marine marchande japonaise à la disposition des 
alliés. — La part du Japon dans l'efFort financier. 

Le Japon n'a contribué que modestement à la vic- 
toire finale ; il demande peu, autant dire rien, au 
Congrès de la Paix. 



2 LE JAPON ET LA PAIX MONDIALE. 

A vrai dire, le Japon a proposé que le pacte de 
la Ligue des Nations renfermât une clause abolis- 
sant toute distinction des races dans les relations in- 
ternationales de l'avenir. Mais cette initiative consti- 
tuait une affirmation de principe bien plus qu'une 
revendication proprement japonaise. Le Japon, en 
effet, estimait sa proposition rigoureusement con- 
forme aux idéals humanitaires proclamés par les 
hommes d'Etat alliés pendant la guerre. 

Il est non moins exact que le Japon désira d'abord 
conserver les îles Marshall et les Carolines, sous cette 
réserve évidente que les autres puissances garde- 
raient les colonies allemandes dont elles s'étaient 
emparées. Mais dès que le président Wilson eut pro- 
posé le système des mandat»^ le Japon consentit de 
grand cœur à ce que ces îles soient placées sous le 
contrôle de la Ligue des Nations. 

Quant à ce qui est de Kiao-Tchéou, ancienne pos- 
session allemande sur le territoire chinois, le Japon 
prit, dès le mois de mai 19 15, l'engagement irrévo- 
cable de le restituer à la Chine. 

Avant d'aborder l'examen de ce que le Japon est 
en droit d'attendre du Congrès de la Paix, ou l'étude 
de la situation qui va lui être faite sous le nouveau 
régime mondial, jetons un coup d'œil sur sa partici- 
pation à la guerre. 

La raison de son entrée en lice est double. En pre- 
mier lieu, il était lié par son alliance avec l'Angle- 
terre qui lui imposait de déclarer la guerre à l'Alle- 
magne. Et d'autre part, il regardait depuis long- 
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temps œlle-ci comme un facteur dangereux pour 
l'Extrême-Orient, estimant que les possessions alle- 
mandes en Chine constituaient une menace perpé- 
tuelle pour la paix de l'Orient et pour sa sécurité per- 
sonnelle. 

Nous n'entrercms pas dans le détail du traité d'al- 
liance anglo-japonais. Disons seulement que l'An- 
gleterre était dans son droif évident en réclamant 
l'aide japonaise, et que le devoir du Japon lui im- 
posait de correspondre à cet appel. A lire de près le 
traité, on constate que si l'une ou l'autre des Hautes 
Parties Contractantes est attaquée par une tierce 
puissance, son associée doit mettre ses forces à sa 
disposition dans les régions de t Extrême-Orient, 

Le traité ne dit pas « agression en Extrême- 
Orient », mais bien « agression où qu'elle se pro- 
duise ». Cette dernière ccMidition était incontestable- 
ment remplie au moment où l'Angleterre réclama 
l'aide du Japon, et celui-ci ne pouvait rejeter les res- 
ponsabilités qui lui incombaient aux termes du traité. 

Le 3 août, c'est-à-dire la veille même du jour où 
l'Angleterre déclara la guerre, Sir Conyngham 
Greene, ambassadeur d'Angleterre au Japon, quitta 
brusquement sa résidence d'été pour Tokio et fit im- 
médiatement demander audience au ministre des 
Affaires Étrangères, le baron Kato. Au cours de 
cette entrevue l'ambassadeur avisa le ministre que son 
gouvernement se voyait contraint à ouvrir les hosti- 
lités contre l'Allemagne, et qu'il désirait obtenir une 
assurance quant à l'aide éventuelle du Japon, au cas 
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OÙ les intérêts britanniques en Extrême-Orient se- 
raient mis en péril par les agissements de TAlle- 
magne. Le baron Kato répondit que la question 
était d'un caractère trop grave pour qu4l pût prendre 
sur lui d'y répondre. 

Le soir même, le comte Okuma convoquait tous 
les membres du Cabinet. Dès le lendemain, le baron 
Kato apportait à l'ambassadeur d'Angleterre la déci- 
sion prise au Conseil : le Japon ne se soustrairait 
pas aux responsabilités de son alliance. 

A ce moment, sans doute, il ne pensait pas être 
appelé à déclarer immédiatement la guerre. Mais, le 
7 août, l'ambassadeur d'Angleterre pria le baron 
Kato de lui accorder une entrevue et lui dit que la 
tournure prise par les événements exigeait la coopé- 
ration immédiate du Japon. Dans la soirée le Pre- 
mier Ministre Okuma réunisait chez lui ses collègues 
et le « Conseil des Anciens ». La conférence dura 
jusqu'à deux heures du matin. Avant de se séparer, 
elle avait définitivement formulé la politique du Ja- 
pon. ' 

Même s'il n'avait pas été lié par ses engagements 
vis-à-vis de l'Angleterre, le Japon aurait saisi avec 
joie l'occasion de bouter l'Allemagne hors de l'Ex- 
trême-Orient. Pour juger de l'intensité des sentiments 
antiallemands dans ce pays, il est nécessaire d'avoir 
une notion générale de ce que fut la politique ger- 
manique en Orient au cours des vingt années d'avant- 
guerre. 

Le principe fondamental de cette politique tient 
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tout entier dans œs paroles de Bismarck au prince 
von Bulow : « Il y a en Russie une agitaticxi sérieuse, 
et qui ne laisse pas que d'être inquiétante, dans le 
sens de l'expansion territoriale. Une explosion peut 
s'ensuivre, et il vaudrait mieux pour la paix du 
monde qu'elle se produisît en Asie plutôt qu'en Eu- 
rope. Prenons garde de nous mettre à l'abri, autre- 
ment il pourrait nous en cuire. » 

Ces quelques mots du chancelier de fer montraient 
la voie à la politique allemande en Extrême-Orient. 
La conversation en question eut lieu vers 1890, et 
dans les années qui suivirent, cette politique com- 
mença à se dessiner dons les agissements de l'Alle- 
magne en Asie Orientale. 

Il est indubitable que le conseil bismarckien a été 
rigoureusement suivi par ses successeurs et par le 
Kaiser. On comprend dès lors mieux la fameuse 
peinture du « Péril Jaune » faite par le versatile em- 
pereur, et l'on a la clef de l'attitude générale de 
l'Allemagne envers le Japon. On voit pourquoi 
l'Allemagne apparut toujours si vivement désireuse 
de détourner vers l'Extrême-Orient l'attention de la 
Russie. La main du Kaiser était visible jusque dans 
la propagande anti japonaise aux Etats-Unis. 

C'est au témoignage même du Docteur A. N. Da- 
vis, ancien médecin de Guillaume II, que nous de- 
vons aujourd'hui de connaître l'origine des méchants 
bruits d'après lesquels les Japonais sont si malhon- 
nêtes qu'il est nécessaire d'employer dans les ban- 
ques japonaises des caissiers chinois : ces gracieuses 
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informations avaient pour auteur le Kaiser ou Bon 
entourage d'intrigants. 

On n'imagine pas Guillaume II assez fou pour 
croire vraiment que les Japonais, ralliant au soleil 
de leur étendard toutes les forces combattantes de 
l'Asie, allaient traverser le continent et fouler du 
pied le sol européen. Une telle conception ne saurait 
loger que dans un esprit à l'envers. La peinture faite 
par le Kaiser du « Péril Jaune » ne s'éclaire, déci- 
dément, qu a la lumière du « principe fondamental » 
bismarckien. 

Tout en s'efforçant de détourner vers l'Extrême- 
Orient les ambitions de la Russie, la diplomatie 
allemande travaillait à rendre impossible rétablis- 
sement d'harmonieux rapports entre la Chine et le 
Japon. Le général von Bernhardi écrit : a La rivalité 
politique entre les deux nations de race jaune doit 
être soigneusement entretenue. S'il en est ainsi, Tune 
et l'autre se tourneront vraisemblablement vers les 
États d'Europe pour implorer leiu: appui dans la lutte 
qu'elles se livrent, et cela permettra à ceux-ci de 
conserver pendant ce temps- là leurs possessions en 
Asie. » Cette franchise, si l'on y joint la confession du 
prince de Bulow, ne laisse place à aucun doute quant 
au sens de la politique allemande en Extrême- 
Orient : elle était basée sur cette théorie que « l'Asie 
doit rester la bonne chasse réservée » des nations 
d'Europe. 

Ce fut à la fin de la guerre sino- japonaise que le 
Kaiser, pour la première fois, leva vers le Japoo 
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son gantelet de fer. A la suite de brillantes victoires, 
le Japon faisait sa paix avec la Chine vers le milieu 
d^avril 1895. Le jour où à Shimonosaki le traité fut 
signé entre le prince Ito et Li Hung Chang, le Japon 
tout entier célébrait la glorieuse conclusion de la 
guerre. 

Soudain éclate au milieu de l'allégresse générale 
la nouvelle que l'Allemagne a pressenti la Russie et 
la France dans le but de forcer le Japon à rétrocéder 
la péninsule de Liao-Toung qui venait de lui être 
abandonnée par la Chine. Bientôt confirmée, cette 
nouvelle frappa de stupeur et enflamma de colère le 
pays tout entier. Jamais l'honneur japonais n'avait 
essuyé pareil outrage. 

Dans la matinée du 23 avril, les ambassadeurs 
allemand, français et russe à Tokio daignaient se 
présenter l'un après l'autre au Ministère des Affaires 
Étrangères. Chacun était porteur d'une note d'admo- 
nestation au Japon pour son attitude frondeuse à 
l'égard des puissances dans l'affaire de Liao-Toung. 

U « avis » allemand était des plus péremptoires 
et la façon arrogante dont il fut remis au Ministère 
des Affaires Étrangères par l'envoyé du Kaiser four- 
nit encore de temps à autre un sujet de conversation 
entre Japonais. L'ambassadeur d'Allemagne appor- 
tait deux exemplaires du document, l'un en alle- 
mand, l'autre en langue japonaise, mais transcrit en 
caractères romains. 

La note était fort brève et déclarait brutalement 
que l'occupation par le Japon de la péninsule de 
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Liao-Toung constituait une menace pour la capitale 
chinoise et mettait en péril la paix de T Extrême- 
Orient. « Par conséquent, concluait-elle, le gou- 
vernement allemand conseille au* gouvernement 
japonais d'abandonner l'idée d'occuper ce territoire. » 

La note originale contenait même des phrases 
comme celle-ci : « Le Japon est faible, l'Allemagne 
est forte : l'issue d'un conflit armé entre les deux 
pays ne saurait faire de doute. » 

Le Japon était, hélas ! trop faible pour ne pas s'in- 
cliner. Il abandonna le Liao-Toung avec toute la 
bonne grâce et la dignité qu'il put. Or, écoutez bien ! 
Quelques années à peine s'étaient écoulées que la Rus- 
sie, encouragée et poussée par l'Allemagne, s'appro- 
priait toute la Mandchourie, tandis que l'Allemagne 
elle-même mettait la main sur le territoire de Kiao- 
Tchéou. La Mandchourie et la Corée aux mains du 
Tsar, c'était pour le Japon la nécessité inéluctable 
de se préparer à la guerre contre la Russie. La lutte 
titanesque de 1904- 1905 fut le résultat mathématique 
de l'intrigue allemande commencée en 1895. Le Ja- 
pon tient le Kaiser pour responsable, au même degré 
que le Tsar lui-même, de la guerre de Mandchourie 
qui lui a coûté d'innombrables vies et des richesses 
inouïes. 

Sachant ce qu'on vient de lire, on ne comprend 
que trop bien les raisons qu'avait le Japon d'ac- 
cueillir avec joie toute occasion de chasser l'Alle- 
magne de l'Extrême-Orient. 

La campagne contre les possessions allemandes de 
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Kiao-Tchéou, si modeste qu^elle pût paraître au re- 
gard des événements d'Europe, n'était pas chose aisée 
pour le Japon. Ce pays manque d'argent et le far- 
deau financier de la guerre russe pèse encore sur ses 
épaules. Le cabinet Okuma était arrivé au pouvoir 
sur sa promesse de réduire les impôts, qui avaient 
dû être augmentés en raison de la guerre. Il avait 
également déclaré son intention de brider la caste 
militaire et de restreindre les dépenses afférentes à 
Tarmée. L'entrée en guerre faisait envoler tous ces 
espoirs. A elle seule, l'expédition de Kiao-Tchéou 
ccHnportait un budget de trente millions de dollars, 
et je ne parle pas de ce que devaient coûter les im- 
portantes opérations navales qui furent demandées 
au Japon par la suite. 

La campagne de Kiao-Tchéou a une signification 
qui va loin. Pour s'en rendre bien compte-, il suffit 
d'imaginer ce qui se serait produit si le Japon avait 
décidé d'assister en spectateur à la lutte mondiale. 
Dans cette hypothèse, la Russie aurait dû conserver 
des forces importantes en Sibérie, la France se serait 
vue forcée de laisser en Indo-Chine plusieurs corps 
d'armée, et, quant à l'Angleterre, il lui aurait fallu 
retenir dans le Pacifique et l'Océan Indien, une 
flotte égale à celle du Japon, pour la protection de 
l'Inde, de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et du 
Canada. Imaginez les croiseurs et les canonnières 
ennemis en maraude dans le Pacifique, avec cette 
base d'opérations incomparable qu'est Kiao-Tchéou : 
le transport des contingents australiens et hindous en 
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devenait, pour ainsi dire, impossible, tandis que le 
commerce anglais sur ces mers se trouvait complète- 
ment paralysé. Incertains de l'attitude du Japons 
qui dit que les Etats-Unis eux-mêmes auraient jugé 
prudent de jeter leur épée dans la balance franco- 
anglaise ? La situation de l'Entente en Europe serait 
alors devenue extrêmement difficile. 

Il est un autre aspect de la campagne de Kiao* 
Tchéou qui n'a pas été suffisamment mis en lumière : 
si le Japon avait remis à plus tard les opérations c(»- 
tre Kiao-Tchéou, il est plus que probable que les Alle- 
mands auraient levé une armée chinoise puissante 
dans le Chantoung, se seraient emparés de l'arsenal 
de Techow sur la ligne Tsien-Tsin-Nan-King et 
auraient virtuellement occupé toute cette province, 
obligeant ainsi le gouvernement de Pékin à déclarer 
la guerre à l'Entente. Dans l'état de désorganisaticMi 
où se trouvait la Chine à cette époque, il est évident 
qu'un tel plan était facile à réaliser. La Chine aurait^ 
bon gré mal gré, accepté le joug allemand et chassé 
de son territoire tous les intérêts anglais et français. 
C'est du tait, et du fait seulement de la promine dé- 
claration de guerre du Japon que pareille éventua- 
lité put être écartée. 

A la déclaration de guerre, le capitaine Meyer- 
Waldeck, qui commandait à Kiao-Tchéou, avait à 
sa disposition environ 13000 hommes, dont 3000 
soldats allemands bien entraînés. La place forte 
passait pour l'une des plus formidables de TOrient. 
Une flottille de canonnières allemandes et autri- 
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chiennes était mouillée dans le port, tandis que les 
croiseurs maraudaient déjà aux environs. 

Contre cette forteresse, le Japon envoya 
30 000 hommes sous le commandement du lieute- 
nant-général Kamio ; i 200 Anglais, 800 fusiliers 
gallois, et 800 Hindous commandés par lie général 
Barnardiston, se joignirent à cette force. 

Le 25 août, la première division japonaise débar- 
qua à Kiao-Tchéou, et dès le 28 septembre, le der- 
nier continrent prenait pied sur le sol chinois. 

Le 25 août également, la flotte chinoise, appuyée 
par des navires de guerre britanniques, comme^nçait 
le blocus de la baie de Kiao-Tchéou. Au moment où 
elle mouillait en face de Tsing-Tao, deux violents 
typhons, se succédant à peu d'intervalle, balayèrent 
ces parages et dispersèrent les navires. 

Sur terre, les pluies et l'inondation rendaient 
Tavance japonaise extrêmement pénible. Au cours de 
Tété 191 4, cette partie de la Chine eut à subir des 
inondations comme elle n'en avait pas connu depuis 
soixante ans. Les eaux des rivières montèrent au 
point de couvrir des vallées entières, tandis que les 
villages de pisé disparaissaient dans des lacs de boue. 
Lorsque les eaux se retirèrent, le Chantoung tout 
entier apparut comme une immense étendue de vase. 
Le débarquement et l'avance des Anglo- Japonais en 
furent grandement gênés. 

Cest dans cette boue que les Japonais atteignirent 
les rivages de la baie. Progressant vers l'intérieui, 
ils s^emparaient bientôt d'une station du chemin de 
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fer allemand qui relie à la cote la capitale de la pro- 
vince, Tsinan-Fu, distante de trois cents milles. Cette 
ligne fut d'ailleurs saisie dans toute sa longueur, les 
Allemands s'en étant servis pour acheminer du ma- 
tériel, du ravitaillement et tous les réservistes qu'ils 
avaient pu rappeler des quatre coins de la Chine, 
sans compter l'équipage du croiseur autridiien dé- 
sarmé au début des hostilités. 

L'attaque générale de la forteresse commença le 
22 octobre ; le 7 novembre, la garnison allemande 
faisait sa reddition. 

Pendant toute cette campagne le traitement bar- 
bare inflgé aux Japonais par les Allemands fit un 
violent contraste avec celui que les Allemands reçu- 
rent des Japonais. 

Lorsque l'ultimatum japonais parvint à Berlin, 
tous les Japonais d'Allemagne furent immédiatement 
mis sous les verrous. L'ambassade japonaise à Ber- 
lin ne fut pas autorisée à communiquer avec ses na- 
tionaux prisonniers. Elle ne put même pas obtenir 
la liste de leurs noms. Certains Japonais se virent 
même voler par le gouvernement impérial leurs dé- 
pôts en banque. Inutile de dire que l'argent du gou- 
vernement japonais, environ i 250 000 dollars en dé- 
pôt à la Deutsche Bank, fut immédiatement con- 
fisqué. 

Comment, pendant ce temps, le Japon « païen » 
traitait-il la « chrétienne » Allemagne ? Le charmant 
écrivain américain qu'est Miss Eliza Ruhamah Scid- 
more écrit : 
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« A la minute même où la guerre éclata, le minis- 
tre de l'Intérieur, justement alarmé par la tournure 
sauvage que prenait la guerre des nations chrétiennes 
en Europe, donna ses instructions touchant la pro- 
tection des sujets allemands au Japon. Elles assu- 
raient la protection de leurs personnes, de leurs 
biens et de leur honneur dans les mêmes conditions 
que par le passé, à condition que leur conduite de- 
meurât respectueuse des intérêts du Japon et de ses 
alliés. Le ministre de l'Instruction publique rappela 
de son côté aux membres du corps enseignant qu'ils 
devaient éviter toute appréciation déplacée de nature 
à échaufiFer l'esprit des jeunes étudiants, et les invi- 
tait à faciliter dans la plus large mesure le départ 
des professeurs et étudiants allemands appelés sous 
les drapeaux. Le Préfet de Police de Tokio rappe- 
lait que si les deux gouvernements « ont cru pour de 
justes raisons devoir se déclarer la guerre » , les indi- 
vidus des deux pays ne devaient en aucune façon se 
conduire en ennemis. Les citoyens de Tokio sau- 
raient se montrer plus magnanimes que jamais en- 
vers les Allemands qui avaient pris le parti de rester, 
et s'abstenir de toute réunion publique de nature à 
créer de l'animosité, afin de demeurer dignes du nom 
de civilisés... 

« L'argent du gouvernement allemand en dépôt 
au Japon avait été rigoureusement respecté et la suc- 
cursale de la Deutsche Bank à Yokohama continuait 
ses opérations comme si de rien n'était. Aucune 
atteinte ne fut portée aux propriétés des Allemands, 
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aucun d'entre eux ne fut molesté. Gouvernantes 
allemandes, valets, employés de toute sorte, personne 
ne fut incjuiété ou emprisonné. Des Allemands con- 
tinuèrent naïvement de s'inscrire pour les matches de 
tennis sans se rendre compte que jamais femme ou 
enfant de sang anglais ne consentirait à se rencon- 
trer avec eux sur un court. » 

Une conduite aussi généreuse peut paraître étrange 
à des Occidentaux. Des esprits superficiels iront jus- 
qu'à la qualifier de « germanophile ». C'est qu'ils 
oublient la conduite toute pareille des Japonais à 
l'égard des Russes pendant la guerre de Mand- 
chourie. L'explication qu'en donne le Japon est tota- 
lement différente. De temps immémorial, le manuel 
de la conduite chevaleresque, Bushido, a enseigné 
aux Japonais la courtoisie envers leurs ennemis. « Si 
tu as un adversaire, dit Bushido ^ bats- le, n'épargne 
aucun effort et ne compte pas ta peine. Mais quand 
tu l'as battu, arrange- toi pour en faire ton ami. » Le 
Japon a battu l'Allemagne en Extrême-Orient, Kiao- 
Tchéou est entre ses mains et va être un de ces jours 
restitué à la Chine... En ce qui concerne le Japon, 
l'Allemagne est actuellement réduite à une impuis- 
sance absolue. Le Japonais se tourne donc vers ses 
adversaires de la veille et leur dit en substance : 
a Messieurs, j'admire votre courage. Je n'ai quant 
à moi aucune raison de rester votre ennemi. Soyons 
amis. » Ce précepte national est magnifiquement 
exprimé dans l'exhortation adressée aux soldats et 
aux marins par le Mikado lui-même. Citons : 
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« Le soldat et le marin doiveat savoir estimer la 
valeur. Depuis les temps les plus reculés, la valeur 
a été tenue en haute estime dans ce pays, et sans elle 
Nos sujets seraient indignes du nom qu'ils ont l'hon- 
neur de porter. Comment dès lors les soldats et les 
marins, dont la vocation est de rencontrer l'ennemi 
au feu des batailles, sauraient-ils oublier un seul ins- 
tant leur devoir de vaillance ? Mais il y a deux sortes 
de valeur : la vraie et la fausse. On ne peut donner le 
nom de vraie valeur à l'acte violent résultant de l'im- 
pétuosité pure. Le soldat et le marin doivent pouvoir 
faire le départ exact du bon et du mauvais, savoir se 
posséder, et former leurs projets d'un sens délibéré. 
Ne jamais mépriser l'ennemi faible, ne jamais crain- 
dre l'ennemi fort, mais faire constamment son devoir 
de soldat ou de marin, voilà la vraie valeur. Ceux 
qui la comprennent ainsi doivent, dans l'existence 
quotidienne, viser d'abord à la facilité des rap- 
ports et gagner Tamour et l'estime de leurs voisins. 
Si vous affectez de chérir la valeur, mais agissez 
d'après les conseils de la violence, le monde finira 
par vous détester et vous regarder comme bêtes sau- 
vages. Prenez bonne note de ce que je vous dis 
là. » 

RevencMis au rôle du Japon dans la guerre. Les 
opérations navales qu'il engagea représentent une 
participation plus importante, encore que moins 
agitée, que sa campagne sur terre contre Kiao- 
Tchéou. 

Pendant la première année de guerre, la marine 
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japonaise se chargea de la surveillance des mers 
orientales, du Pacifique et de TOcéan Indien. Elle y 
employa une force navale double de ce que repré- 
sentaient avant la guerre la flotte australienne et la 
flotte anglaise d'Extrême-Orient réimies. Alors que 
les croiseurs allemands étaient lâchés dans le Paci- 
fique, les cuirassés japonais protégeaient la côte de 
TAustralie, de la Nouvelle-Zélande et de la Colom- 
bie britannique. Ils assuraient la police des grandes 
routes maritimes suivies par les transports entre 
Hong-Kong et Vancouver, comme de Sydney ou de 
Singapore à Suez et Zanzibar. Les grands convois 
qui amenaient sur les différents fronts les troupes 
australiennes et néo-zélandaises étaient en général 
escortés par des navires de guerre japonais. On peut 
bien dire aussi, sans craindre de se tromper, que sans 
la coopération de la flotte japonaise, la chasse à 
mort livrée à VEntden, et la destruction par les flottes 
britannique et australienne des navires de von Spee 
au large des îles Falkland auraient été rendues infi- 
niment plus difficiles. Dès décembre 19 15, Tamiral 
Yashiro, ministre de la Marine, déclara à la Chambre 
des représentants qu'après la chute de Kiao-Tchéou, 
les escadres japonaises, qui n'avaient cessé de coopé- 
rer avec la flotte anglaise, représentaient un tonnage 
total de 225 000 tonnes. 

Dès que le Pacifique et l'Océan Indien furent dé- 
barrassés des navires allemands, le Japon dépêcha 
en Méditerranée un croiseur et trois flottilles de sous- 
marins de haute mer. Tandis que les escadres an- 
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glaise, française et italienne étaient engagées à foné 
dans le blocus de l'Adriatique et des Dardanelles, 
les sous-iEiarins japonais assuraient la lîhre cinmla- 
tion sur les grandes routes de Gibraltar à Suez et de 
Marseille à Alexandrie. Ce fut de beaucoup la tâebe 
La plus difficile et la plus périlleuse que la maTine 
japonaise se soit w imposer a» cours de k guerre. 
L'esprit dans lequel le Japon s'y consacra fut réelle- 
ment admirable, car ses obligations d'alliance avec 
l'Angleterre ne la lui imposaient à aucun degré. 

L'aide qu'il accorda à la Russie n'est certes pas la 
moindre contribution apportée par le Japon à la con- 
duite heureuse de la guerre. 

En mars 191 7, le Japon céda à la marine russe 
deux cuirassés, le Sagami et le Tango, ainsi qu'un 
croiseur cuirassé, le .S^;^^, Pendant la première pé- 
riiode de la guérie les navires japonais transportèrettf 
des contingents russes du port de Dairien en Mand- 
chourie au front occidental. Mais c'est en munitions 
que le Japon a surtout aidé la Russie. Dès novem- 
bre 19.15, deux arsenaux japonais travaillaient jour 
et nuit à la fabrication d'mimenses quantités d'obus, 
et ce, exclusivement pour le compte de la Russie. Des 
millions d'hommes que la Russie avaient alors mobi- 
lisés, un tiers seulanent avait des armes, et elle avaiit 
demandé au Japon d'armer les autres. Pour répondre 
à ce désir, le Japon fit appel à toutes ses ressources 
industrielles, réquisitionnant dans ce but le moindre 
moulin ccnime la moindre usine. Pour faire face à 
l'exigence russes le Japcn^ dut refuser les commaindiss 
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de la Chine, qui avait été jusque là son principal et 
toujours fidèle client. 

Rien qu'en 191 5, le Japon fournit des munitions à 
la Russie pour cent millions de dollars. Il n'expédia 
pas moins de 750 000 fusils, c'est-à-dire de quoi ar- 
mer cinquante-deux divisions. Lorsque, au mois 
d'août de la même année, Varsovie tomba, il redou- 
bla d'énergie dans sa production. Sans cet effort pro- 
digieux, Alexeieff n'aurait pu concevoir, et Broussi- 
loff n'aurait pu exécuter l'offensive magnifique du 
4 juin 191 6. 

Le Japon ne se contentait d'ailleurs pas de fournir 
des armes à la Russie. Les armées de Kitchener elles- 
mêmes lui demandaient des fusils. La marine an- 
glaise de son côté faisait des commandes de canons 
aux arsenaux japonais. Lorsque la Russie s'écroula 
dans le bolchevisme, le Japon se joignit aux Etats- 
Unis pour envoyer en Sibérie une force expédition- 
naire contre les prisonniers allemands qui venaient 
d'être relâchés, et qui marchaient la main dans la 
main avec les Bolcheviks, causant partout le désordre 
et l'insécurité. Nous examinerons plus loin cet aspect 
particulier de la question. 

Sur mer, le Japon ne se borna d'ailleurs pas à 
un effort purement militaire. Il mit à la disposition 
de ses alliés une flotte marchande importante. En 
avril 1918 il passa avec les Etats-Unis un accord 
aux termes duquel il leur cédait soixante-six bateaux 
d'un tonnage total de 524000 tonnes. Vingt-quatre 
de ces navires, jaugeant ensemble 150000 tonnes. 
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furent immédiatement mobilisés par le Sous-Secréta- 
riat américain de la Marine marchande. Cette tran- 
saction coûta au gouvernement japonais neuf millions 
de dollars, car celui-ci dut payer aux armateurs ja- 
ponais la différence entre les taux d'affrètement inter- 
alliés et ceux qu'offrait le Sous- Secrétariat améri- 
cain. Antérieurement à cet arrangement, divers gou- 
vernements ou entreprises particulières avaient déjà 
affrété une cinquantaine de steamers japonais. 

La part du Japon dans l'effort financier fut for- 
cément réduite, car ce pays est pauvre. Et cependant 
ses avances à l'Angleterre se chiffrent par 265 mil- 
lions de dollars. A la France il a avancé 77 millions 
et demi de dollars, et 127 millions de dollars à la 
Russie. A ceci il faut ajouter iio millions de dol- 
lars représentant les obligations japonaises dans les 
emprunts étrangers et les obligations privées rache- 
tées sur les marchés étrangers. 

Ce n'est pas dans un esprit de vantardise que je 
viens d'exposer la part prise par le Japon à la 
grande guerre. Son rôle fut sans doute modeste. J'ai 
seulement voulu noter pour Tavenîr les sacrifices que, 
dans la limite de ses faibles moyens, le Japon fit de 
grand cœur pour la cause commune, et j'espère que 
l'histoire impartiale ne se refusera pas à les recon- 
naître. 
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LA DÉMOCRATIE AU JAPON 

Effets de la défaite allemande sur la politique japonaise. 
— - Le premier miiûstie Uaia c the Commonex ». — Le 

président Wilson et l'autocratie. — M. Root et le Japon. 
Diplomatie des autocraties. — L'aube du modernisme 
au Japon. — Le serment des Cinq Articles. — Avène- 
ment des doctrines radicales. — Le prince Ito et la 
constitutioii japonaise. — Le Mikado n'est pas un auto- 
crate mais un monarque purement représentatif. — Le 
Mikado et le cabinet. — Le Mikado règne maïs ne 
gouverne pas. — L'extension du vote est la première 
revendication du Japon démocratique. — Les Associa- 
tions ouvrières au Japon. — La liberté de la parole. — 
Le socialisme au Japon. — Les socialistes japxmai* 
contre la guerre avec la Russie. — Faculté du Japon à 
s'adapter à un ordre de choses nouveau. — Le mouve- 
ment démocratique retardé par les luttes constantes 
contre des puissances d'agression. — Appréhensions des 
libéraux japonais. 



La défaite de l'Allemagne autocratique par l€^ 
puissances démocratiques de PEntente a eu une in- 
fluence salutaire sur les tendances politiques de 
l'empire du Mikado. Elle a porté un rude coup aux 
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adorateurs de la « Ktiltur » et aux admirateurs de 
la puissance allemande. L'heure qui vit la faillite 
des dernières illusions germanophiles vît aussi le ré- 
veil universel de la foi dans f idéal, tradition des na- 
tions démocraticpies. 

Si les armes allemandes étaient sorties victorieuses 
de cette lutte de Titans, TefiFet en eût été funeste 
pour les idéals politiques du Japon. L'opinion des 
militaristes qui nient la possibilité du désarmement 
et considèrent comme un mirage doré Tavènement de 
la paix universelle, en eût été renforcée. Les réac- 
tionnaires eussent affirmé leur attitude sceptique à 
fégard de la démocratie, et le progrès du libéra- 
lisme au Japon en aurait été retardé d'au moins dix 
à vingt ans. 

Il ne semble pas que l'arrivée au pouvoir d'un cabi- 
net libéral à Tokio an moment même où déclinait la 
force militaire allemande fût afifaire de pure coSnci* 
dence. 

Lorsque le cabinet Terauchi, généralement consi- 
déré comme conservateur, se prépara à démissionner 
en septembre 191 8, le marquis Okuma, qui depuis de 
longues années personnifiait le mouvement libéral, 
prévint F Empereur que la guerre avait apporté de 
grands changements dans le sentiment populaire» 
ayant creusé le fossé entre la classe riche et les mas- 
ses laborieuses. Voilà, disait-il, tme tendance pleine 
de dangers, et qui, si l'on persiste à l'ignorer, pour- 
rait saper l'organisation sodale de l'empire. Cest 
pourquoi le marquis Okuma insista pour la cans- 
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titution d'un cabinet libéral capable de comprendre 
les désirs et les aspirations du peuple. En priant 
Takashi Hara, le « Commoner du Japon », de for- 
mer un nouveau ministère, l'Empereur agissait indu- 
bitablement sous rinfluence du sage conseil donné 
par le « Grand Vieillard » , comme on appelle fami- 
lièrement le marquis Okuma. 

Le cabinet Hara entra en fonctions le 29 septem- 
bre 191 8. Cest ouvertement un ministère de parti, 
puisque huit sur dix de ses membres sont intimement 
inféodés au Sei-Yu-Kai, ou parti libéral. Dès qu'il 
fut constitué, le nouveau cabinet fit nettement enten- 
dre qu'il avait décidé d'en finir avec les pratiques su- 
rannées de la bureaucratie. Sous les ministères bu- 
reaucratiques, les bureaux des ministres et sous-se- 
crétaires d'Etat, aussi bien que ceux des hauts fonc- 
tionnaires, étaient en effet devenus des sortes de sanc- 
tuaires inaccessibles au commun du peuple. Le cabi- 
net Hara a supprimé tout cela, il a ouvert la porte de 
ces sanctuaires à toute personne ayant une raison 
plausible de parler au ministre. Il a également dé- 
cidé de se passer des gardes du corps qui étaient 
jusqu'alors attachés à toute personne ministérielle. 
Cette habitude de faire garder les membres du cabi- 
net par des officiers en civil avait pris naissance aux 
jours turbulents de la première période du nouveau 
régime, alors que les hauts fonctionnaires étaient fré- 
quemment l'objet d'attentats. Il n'y a pas de raison 
pour qu'elle se perpétue indéfiniment. En y mettant 
fin le cabinet Hara répond aux tendances populaires 
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de l'époque actuelle. Le nouveau cabinet annonce 
aussi son intention d'en finir avec la politique de ré- 
ticence qui caractérisait ses prédécesseurs bureaucra- 
tiques. Le principe de la « porte ouverte », en un 
mot, est la base avouée de la politique de Hara pour 
tout ce qui touche aux pratiques administratives du 
nouveau cabinet. 

Ces changements peuvent sembler de peu d'im- 
portance. Ils en ont au contraire une très grande, en 
tant qu'indications sur l'esprit du temps. Si le nou- 
veau cabinet libéral met ses principes en pratique, 
et tient sa promesse d'étendre le champ de la fran- 
chise, de garantir la liberté de la parole, et d'en finir 
avec les restrictions apportées jusqu'alors aux acti- 
vités du travail organisé, il se sera montré digne du 
nom de premier gouvernement libéral au Japon. 

Il est doublement intéressant d'étudier cette 
tendance libérale et les principes fondamentaux du 
nouveau gouvernement par rapport aux manifestes 
répétés du président Wilson pour la défense des 
idéals démocratiques. 

Dans son « message de guerre » historique du 
2 avril 1918, le Président déclarait qu' « il faut que 
le monde devienne enfin, un lieu sûr pour la démocra- 
tie ». Et plus loin : « Seule une association des na- 
tions démocratiques peut réussir à asseoir la paix sur 
des bases solides » ; et enfin : « On ne saurait se fier 
à un gouvernement autocratique quel qu'il soit pour 
observer la fidélité aux engagements et aux conven- 
tions passés dans ce but. » 
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""oui ce qui est de U. bonne volonté du Japon À 
iiver ies traités extérieurs, elle ne saurait faire de 
te- Le Japon n'a jamais ccndu aucun accord qu'il 
t rinteatica absolue de respecter et d'dbserrtr. 
otn de ceux qui sont au courant des rapports d« 
on avec les gouvernements étrangers, ne sauiak 
=user de manquer de sincérité. Il "me faut citer 
ce point particulier une autorité américaine au- 
nent qualifiée pour parler que je ne saurais l'êtne 
-même. L'honorable M. Elihu Root disait daas 
. de ses récents discours : 

Depuis de longues années, j'étais fort au courant 
nos affaires extérieures, et pendant des mois j'ai 
à m'en occuper plus spécialement. Au cours de 
e période, de nombreuses questions, dîfâdles, 
iteuses, inquiétantes, furent discutées et résolues 
re les Etats-Unis et le Japon... A aucun moment 
gouvernement japonais ne cessa de faire preuve de 
nchise, de sincérité, de dispositions amicales, ni 
pporter toute sa sollicitude à diminuer et à sup- 
mer, au lieu de les augmenter, toutes causes de 
îentente... Jamab la cause de la paix, des boni 
iports internationaux et de la bonne entente effi- 
e dans les relations diplomatiques mondiales, ne 
défendue avec plus de fermeté et plus de nc^esse 
; par lei représentants du Japon — aussi biMi id 
î dans leur pays — pendant ces années de rda- 
is avec les Etats-Unis. Je ne souhaite pas aux 
iports de mon pays avec les autres nations, pl«B 
franchise ou plus d'agrément que œux qu'il y a 
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trouvés au cours de ces années dans des négociations 
où le Japon fit éclater la supériorité de la nouvelle di- 
plomatie enjtre nations sur Tancienne diplomatie 
entre souverains. » 

L'une des caractéristiques d'une autocratie est la 
tendance du souverain à s'embarquer dans des intri- 
gues diplomatiques. Un autocrate, qu'il s'appelle 
Kaiser ou Tsar, empereur ou roi, échange avec les 
autocrates voisins lettres et courriers personnels, in- 
tervenant par là dans des affaires internationales qui 
auraient dû être réglées par les voies diplomatiques 
normales. C'est à cette diplomatie « personnelle » de 
souverains autocrates qu'est due en fait la complica- 
tion de La situation en Extrême-Orient aussi bi«i 
qu'en Europe. Le message personnel du Kaiser au 
Tsar Nicolas est un des exemples les plus frappants 
<ie ces regrettables pratiques. Au Japon au contraire, 
le Mikado n'a jamais songé à se mêler des affaires 
diplomatiques de l'empire. Il n'a jamais échangé 
avec aucun souverain aucune note ou message par 
envoyé secret qui fût de nature à influer sur le tour 
des relations internationales- La diplomatie du Ja- 
pon est toujours dirigée par son ministre des Affai- 
res Étrangères, membie lui-même d'un cabinet cons- 
titué sur la base des jtistes égards dus au sentiment 
public. 

Et voilà pour la bonne foi du Japon dans ses 
capports avec les gouvernements étrangers. Nous 
arrivons au point essartiel de notre discussion, à 
savoir : les principes du gouvernement japonais 
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pour ce qu'ils a.ffectent la politique intérieure du 
pays. 

Il est facile de voir que ni M. Wilson ni le peuple 
américain ne s'embarrassent de la forme extérieure 
des gouvernements étrangers. L'Angleterre et l'Italie 
sont de constitution monarchique aussi bien que 
l'Allemagne et l'Autriche. Et cependant personne 
en Amérique n'a hésité à accepter l'association avec 
r Angleterre ou l'Italie dans la guerre comme dans la 
paix. Ce qui compte n'est donc pas la forme de gou- 
vernement, mais les principes qui guident l'action 
gouvernementale dans les affaires de l'Etat. Qu'un 
empereur règne sur le Japon, voilà qui, en soi, a 
pour nous peu d'importance. Quelque nom qu'on 
donne au pouvoir, c'est son caractère vrai qui seul 
nous importe. 

Entre Japonais mêmes l'opinion est fort divisée sur 
les principes fondamentaux du gouvernement de 
l'empire. Les éléments conservateurs soutiennent la 
théorie du pouvoir absolu du Mikado, théorie qui se 
rapproche dangereusement de la sinistre doctrine du 
droit divin. Les libéraux, au contraire, essaient d'in- 
terpréter leur constitution dans un esprit très voisin 
de l'esprit anglais. Mais si profonde que soit la di- 
vergence entre les deux écoles, elles s'accordent sur 
un point, à savoir : que le fondement des principes 
constitutionnels au Japon; réside dans le « Serment 
des Cinq Articles », contenu dans la proclamation 
solennelle du Mikado en 1868. 

Mais avant d'entrer dans le détail de ce document, 
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il me faut insister sur les antécédents historiques qui 
y ont conduit. 

Peu de temps après que les nations occidentales 
eurent conmiencé à frapper aux portes du Japon, la 
partie clairvoyante du pays se rendit pleinement 
compte de la nécessité d'organiser la coopération 
entre le gouvernement et le peuple. En 1866, un 
lettré d'espirit véritablement prophétique, Shonan 
Yokoi, entretint le Shogun de l'opportunité de chan- 
gements radicaux dans les méthodes gouvernemen- 
tales. « A une époque de transformations comme 
celle que nous traversons, dit-il, je considère comme 
extrêmement importante l'institution d'une assemblée 
délibérative dont la Chambre haute serait composée 
de représentants civils et militaires de la noblesse, 
tandis qu'à la Chambre basse seraient appelés des 
hommes de valeur pris dans le peuple. » 

A cette époque le magistrat militaire qu'était le 
Shogun détenait encore le pouvoir. Le Mikado ayant 
la souveraineté nominale, il en résultait une dualité 
dans le gouvernement. L'abolition de ce système pa- 
radoxal était donc de la plus haute importance, si 
le Japon voulait réaliser l'unité nationale tant dési- 
rée. L'un des plus puissants seigneurs féodaux de 
l'époque, Yodo Yamanouchi, en conseillant au Sho- 
gun de remettre ses pouvoirs au Mikado, insistait 
d'une façon pressante sur la nécessité de donner de 
nouvelles bases au régime de l'empire. « Je vous sup- 
plie, disait-il, de prendre le parti que commandent 

la justice et la raison d'amener, par la coopéra- 
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tion de tous, un diangement dans la forme du gou- 
vernement de la nation. » 

Lorsque le dernier des Shoguns, Yoshinobu Toku- 
gawa, inspiré par des mobiles patriotiques, résolut 
librement de se démettre de ses fonctions, il adressa 
au Mikado un mémoire remarquable où on lit : 

a C'est la conviction intime de votre serviteur que 
les intérêts du pays ne sauraient être mieux soutenus, 
ni sa situation dans le monde mieux défendue que 
par un éveil de Topinion publique et la coopératicm 
patriotique et unanime de tous. » 

En acceptant la démission du Shogun et en pre- 
nant en mains les rênes du gouvernement, le Mikado 
adressa à ses sujets une proclamation où il affirmait 
« &a volonté d'établir le nouveau gouvernement sur 
ia même base que celui du premier empereur Jimmu, 
et de partager son privilège avec son peuple tout en- 
tier en appelant chacun à prendre part à la discus- 
sion convenable et loyale des affaires publiques sans 
distinction de profession civile ou militaire ». 

Ces précédents forent bientôt suivis par le Ser- 
ment des Cinq Articles qui voua définitivement le 
pays au système du gouvernement constitutionnel. 

Ce serment historique fut prêté en 1868 par !e 
défunt empereur Mutsuhîto à la veille de la grande 
assemblée solennelle de tous les personnages nci)les 
de la cour et diefs féodaux, à une époque où le pays 
sortait précisément de la Kthargie de la solitude. En 
Toîci les cinq articles : 

« i** Des conseils publics seront constitués et f opi- 



LA DEMOCBATIE AU JAPON. 2^ 

nîon publique décidera de toutes les affaires gouver- 
nementales. 

« 2^ Toutes les classes se consacreront d'ua seul 
cœur au progrès des intérêts nationaux. 

« 3** Tous les fonctionnaires dvils et militaires, de 
même que les gens du peuple, auront le droit de réa- 
liser leurs inspirations. 

« 4°^ Toutes les coutumes absurdes du passé seront 
abolies, la justice et Téquité, dans leur définition 
universelle, seront prises pour base d'action. 

« 5** Toutes occasions d'acquérir de nouvelles con- 
naissances seront recherchées et poursuivies dans le 
monde entier, de façon à affermir les fondements de 
l'empire. 

L'occasion directe qui inspira cette remarquable 
proclamation fut l'apparition des Navires Noirs, 
ces monstrueux Léviathans venus d'Occident inquié- 
ter les rivages du Japoo. En face de la menace de 
domination étrangère, les chefs clairvoyants qui coor 
seillaient le Mikado estimèrent que l'abolition du ré- 
gime des castes s'imposait. Il fallait aussi renverser 
les barrières politiques qui avaient jusqu'alors séparé 
les classes, et donner par là au pays la figure d'un 
tout harmonieux. Ces chefs considéraient une telle 
réforme comme la première condition du bon rende- 
ment national, puisque celui-ci exige que chaque 
citoyen se voie assurer des possibilités en rapport 
avec ses capacités et ses aspirations respectives. D& 
comprirent que le seul moyen d'éveiller un vrai pa- 
triotisme dans les masses était de leur donner voix 
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aux conseils du gouvernement. C'est ainsi qu'ils re- 
connurent, encore que d'une façon bien vague et in- 
définie, la nécessité d'un gouvernement représenta- 
tif comme base de la solidarité nationale. Il est hors 
de doute que la foi des inspirateurs du « Serment » 
dans le principe de la participation populaire était 
d'une sincérité absolue, car ils sortaient de la caste 
inférieure des Samouraï, cette classe intellectuelle 
moyenne qui fut l'artisan de la transformation du 
Japon moderne. 

Dans l'aube de cette ère nouvelle toutes les doc- 
trines radicales d'Europe et d'Amérique s*abattirent 
sur le Japon. Montesquieu et Rousseau, Bentham 
et Mill, Robespierre même et Mirabeau devinrent 
autant de figures populaires parmi les nouveaux étu- 
diants es sciences politiques qu'étaient devenus les Ja- 
ponais. La théorie du Contrat social et jusqu'à 
la doctrine du « Gouvernement, mal nécessaire » 
eurent leurs adeptes. Le pays connut un déborde- 
ment de littérature politique, sous forme de traduc- 
tions des ouvrages dus aux théoriciens connus du ra- 
dicalisme en France et en Angleterre. La Déclara- 
tion d'Indépendance devint le drapeau des jeunes 
libéraux du Nippon. Les noms de Washington et de 
Lincoln étaient sur les lèvres de tous les étudiants. 
Il semblait que la nation tout entière se fût jetée à 
corps perdu dans le champ encore inexploré de la 
démocratie. Leurrés par les charmes de théories po- 
litiques dont l'éclat venait de les éblouir, les jeunes 
radicaux semblaient bien résolus à suivre la carrière 
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brillante, encore que hasardeuse, des grands chefs de 
la Révolution en Angleterre et en France. 

Cette tendance radicale alarma les chefs respon- 
sables du gouvernement. Ils reconnurent l'opportu- 
nité d'une politique conservatrice de nature à modé- 
rer le cours trop rapide des initiatives réformistes. 
Ceux-là mêmes, qui avaient rédigé le « Serment » im- 
périal réagirent contre le tour imprévu que prenaient 
les événements. Mais au fur et à mesure que les au- 
torités appuyaient à droite, les agitateurs radicaux 
intensifiaient leur action. Cela devait fatalement fi- 
nir par une rencontre. Bientôt des émeutes, des sou- 
lèvements, des collisions sanglantes se produisirent 
de différents côtés. Un fait significatif, c'est la parti- 
cipation au mouvement insurrectionnel de certains 
publicistes qui, loin d^être des jeunes gens irrespon- 
sables, avaient naguère fait partie du gouvernement. 

Vers 1881 l'agitation populaire en faveur d'une 
organisation constitutionnelle de l'Etat devint telle 
que le Gouvernement dut publier un édit impérial 
promettant de faire droit dans les neuf ans aux d<^- 
sirs du peuple. Pendant la période intermédiaire il 
s'engageait à procéder à une enquête sur les consti- 
tutions occidentales, et à mettre au point l'instru- 
ment politique correspondant le mieux à l'état dii 
Japon d'alors. 

Malheureusement le prince Ito, maintenant dis- 
paru, qui, en 1882, fut envoyé à l'étranger pour étu- 
dier les divers systèmes politiques, se laissa influen- 
cer par les idées allemandes, et ramena de son 
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voyage, au lieu d'une ccmœption anglo-saxonne de la 
démocratie, un plan de constitution qui portait h 
manque de Berlin. 

C'est ainsi que la constituticn prcxnulguée en 1889 
contient un article déclarant <i sacrée et invidable 
la peisacme de l'Empereur ». Si pareille clause ne 
lejn'ésentait qu'une fiction ou une tradition historique 
impriraées, le mai ne serait pas gnuid. En fait, 
d'ailleurs, c'est à cela qu'elle revient. C'est là une de 
ces clauses auxquelles personne ne prend garde. 
Mais d'autre part iJ n'est pas un Jap(Miais, en dépit 
de toutes les agitations révolutionnaires qui présidè- 
rent à la naissance du Japon moderne, qui désire 
réellement supprimer la dynastie impériale. Bien an 
contraire, le peuple apprécie à sa valeur l'esprit de 
magnanimité qui n'a cessé de caractériser l'action de 
ses empereurs, et conserve à la maison impériale un 
respect affectueux. 

' Dans ses « Commentaires sur la Constitution do 
Japon », le défunt prince Ito nous dit : 

" L'Empereur est un en\-oyé du Ciel, Sa personne 
est divine et sacrée ; Sa prééminence sur tous Ses 
sujets est absolue. Toute vénération Lui est duc et 
Il est inviolable. Il a cependant le devoir de respec- 
ter la loi, mais la loi elle-même n'a contre Lui au- 
cun recours. » 

De telles propoaiticms sont sans doute inacces- 
sibles à l'esprit d'un Occidental. Les Japonais eus- 
mêmes les comprennent mal. La plupart d'entre eun 
ne cherchait pas à aller au îoad des dogmes tels que 
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celui qui concerne la Maison Impériale, sachant bien 
qu41s peuvent les négliger aussi longtemps que per- 
sonne ne tentera de les faire passer dans la pratique. 
L'Empereur du Japon, monarque absolu en théorie, 
est dans la pratique rien moins qu'un autocrate. De- 
puis les temps reculés de notre histoire il eut pour 
habitude de ne confier les affaires de l'Etat qu'à des 
hommes sages et prudents. Dès le commencement 
du septième siècle la Constitution du prince Shotoku 
renfermait la clause suivante : 

« Les fonctions gouvernementales doivent être 
accordées en raison de la capacité. Lorsque l'Etat 
est servi par des hommes intelligents, le peuple est 
heureux ; dans le cas contraire, toutes sortes de ca- 
lamités s'ensuivent. Si les fonctionnaires officiels 
sont bien choisis, les affaires publiques sont bien di- 
rigées, la communauté ignore l'inquiétude, et la pros- 
périté règne. »* 

La clause qu'on vient de lire fait partie de la 
Constitution japonaise publiée en Tan 604 de l'ère 
-chrétienne par le prince Shotoku. L'esprit en fut ob- 
servé depuis cette époque par les différents empe- 
reurs. Par la suite des temps, le pouvoir administra- 
tif passa presque entièrement aux mains des minis- 
tres. Le Mikado devint donc, au même titre qu'un 
roi constitutionnel en Angleterre, le chef purement 
représentatif de l'État, ne gardant pour lui que la 
sublimité mystique de la souveraineté. Cette position 
particulière de l'Empereur est définie en bons termes 
par un lettré japonais, le docteur Y. Uyehara : 






loi 
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« La distance qui sépare TEmpereur des sphères 
actives du gouvernement le plaçait au-desstis de la 
critique populaire. Quelles que fussent les erreurs 
ou les bévues commises par le gouvernement, seuls 
les ministres d'Etat étaient blâmés ; et il était taci- 
tement admis que « T Empereur ne saurait être la 
cause d'un mal pour ses sujets. » La personne du 
Mikado en était sanctifiée, sa dignité rehaussée, la 
vénération affectueuse qui Tentourait y gagnait d'au- 
tant, de telle sorte qu'il apparaissait aux yeux des 
masses japonaises comme 1' « Etre Sacré Mystique ». 

Lorsque, par conséquent, le prince Ito vient nous 
dire que l'Empereur était « l'Envoyé sacré du Ciel », 
il ne faisait que jouer de la conception tradition- 
nelle qui avait prévalu de temps immémorial parmi 
les masses du Japon. Il ne se flattait certainement 
pas de voir accepter pour argent comptant par les 
Japonais modernes la doctrine surannée de l'origine 
divine du Mikado. L'appel du prince Ito au loya- 
lisme du peuple eût été peut-être mieux entendu 
s'il avait montré plus de bon sens, s'il lui avait dit 
que l'Empereur, clairvoyant et magnanime, avait 
délibérément accepté la volonté de son peuple en lui 
accordant une constitution, tandis qu'il s'engageait 
lui-même à en observer les clauses comme d'ailleurs 
toutes les lois qui pourraient être promulguées de ce 
fait. 

En réalité, les intellectuels japonais n'accordè- 
rent jamais beaucoup d'attention aux assertions dog- 
matiques du prince Ito concernant là personne du 
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Mikado, sachant fort bien qu'elles étaient rendues 
inopérantes par le jeu normal de la Constitution. En 
d'autres termes, elles furent acœptées parce qu'inof- 
fensives. 

Il est clair que la présence du Mikado au sein du 
corps politique japonais n'y constitue aucun obstacle 
au progrès démocratique. Nous avons déjà indiqué le 
parallélisme entre sa position et celle d'un roi cons- 
titutionnel en Angleterre, si dififérente de la place oc- 
. cupée en Allemagne ou en Prusse par un Kaiser. 
Cela nous amène à examiner de près la nature des 
rapports du Mikado avec le Cabinet, et du Cabinet 
avec la nation. 

Quelque interprétation que tes cbnservateurs 
puissent donner de la Constitution japonaise, le Cabi- 
net, agissant comme représentant de l'Empereur, a 
la responsabilité de fait vis-à-vis du peuple. Aucun 
cabinet ne peut rester au pouvoir s'il n'a pas l'ap- 
probation du Parlement, c'est-à-dire de la nation. 
Celui qui voudrait s'y maintenir sous prétexte qu'il a 
la confiance du Mikado, se trouverait bientôt fort 
embarrassé. Les gens auraient vite fait de lui jeter 
à la tête qu'il « traîne la Majesté impériale dans les 
luttes politiques ». C'est pourquoi les hommes poli- 
tiques s'abstiennent régulièrement d'invoquer l'appui 
de l'Empereur en temps de crise, une telle démarche 
devant forcément mettre en cause la sécurité de la 
Maison Impériale. 

Nonobstant les termes de la Constitution» le Mi- 
kado, comme le roi d'Angleterre; « règne mais ne 
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uvernement 
.t^.tac.Laiii, i,u. ..c .uv u<i.i.v.u<=. »~nii.j que grâcc 
à l'agitation populaire, la Constitution n'aurait pas 
été promulguée, ou ne l'aurait été que beaucoup plus 
tard. En d'autres termes, et là comme ailleurs, c'est 
l'amour du peuple pour la liberté qui l'a arrachée à 
un gouvernement récalcitrant. 

Il faut se féliciter hautement de ce que les empe- 
reurs du Japon, depuis l'établissement du système 
constitutionnel, n'aient jamais tenté d'imposer leurs 
idées au Cabinet ou à la Diète. Ils ont eu la sagesse 
de reconnaître que le parti le plus sûr était, pour 
eux, de se tenir à l'écart de la politique. A n'en pas 
douter, l'Empereur exerce une puissante influence sur 
les afFaiies de l'Etat ; mais tout ce qu'il fait est fait 
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avec finesse et modération, de telle sorte que son 
rôle constant est d'éviter les discordes et de créer de 
l'harmonie. ^ ses conseillers et ses ministres com- 
prennent et interprètent exactement le désir impé- 
rial, s'ils s'abstiennent de faire, en son nom, ce qu'il 
n'a jamais voulu lui-même, le régime impérial ne 
sera en aucune façon un obstacle à l'heureux déve- 
loppement de la démocratie au Japon. 

D'après l'exposé que je viens de faire, on peut voir 
que le Japon est en bon chemin vers une organisa- 
tion démocratique. Quoi qu'en puissent dire les réac- 
tionnaires, le fait ne se discute pas. S'il pouvait 
sortir aujourd'hui de son tombeau, le prince Ito lui- 
même serait forcé de l'admettre. Le seul fait de 
l'existence d'une constitution suffit, en soi, à réfuter 
la théorie mythique du droit divin, puisqu'une cons- 
titution est la reconnaissance tacite, sinon explicite, 
des droits du peuple. A moins d'avoir réalisé la qua- 
drature du cercle, le Japon, même s'il le voulait, ne 
pourrait adopter les instruments démocratiques de 
rOocident, tels que l'organisation industrielle mo- 
derne, la grande machinerie, l'instruction obliga- 
toire, la liberté de la presse, le système des assem- 
blées locales, et enfin le système parlementaire, et 
rejeter en même temps les principes politiques de la 
démocratie. Le temps viendra où ses hommes d'Etat 
devront regarder la question en face et travailler sin- 
cère à l'avènement d'une ère de libéralisme éclairé. 
Cette attitude s'impose si Ton veut prévenir les ex- 
plosions dangereuses d'un radicalisme malsain, résul- 
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tat inévitable de toute tyrannie exercée sur l'esprit. 

La première tâche qui s'offre au Japon dans 
Toeuvre de sa démocratisation est l'extension du droit 
de vote. Celui-ci, à l'heure actuelle, n'appartient en- 
core qu'aux citoyens mâles de plus de vingt-cinq ans 
qui paient en contributions directes un minimum de 
dix yens^ soit cinq dollars (i). Si bas qu'il soit, ce taux 
exclut la grande majorité de la population. Le pour- 
centage actuel des Japonais admis à voter ne repré- 
sente que 2, 8 p. 100 de la population totale. Unt 
telle restriction du droit de vote pouvait se justifier 
dans le passé par l'inaptitude des masses à en user 
pour le bien du pays. Mais après trente ans d'expé- 
rience du parlementarisme, et alors que des masses 
toujours plus nombreuses se voient appelées au béné- 
fice de l'éducation moderne, l'abolition du régime 
censitaire ne saurait entraîner d'effets pernicieux. 

L'organisation politique de la démocratie doit pré- 
céder son organisation économique. Par organisation 
économique de la démocratie, je veux dire un état so- 
cial où le droit syndical des travailleurs est reconnu 
par l'Etat, et où le sort des « basses » classes est 
constamment protégé et amélioré par des lois votées 
à cet effet par les représentants du peuple. Si le droit 
d'exprimer leur volonté par la voie parlementaire est 
refusé aux masses, toute idée de réforme sociale doit 
être abandonnée. 

(i) La loi électorale a été révisée ces jours derniers et 
le cabinet Hara a abaissé le taux à 3 yens, ce qui don- 
nera un pourcentage de 6 p. loo, au lieu de 3,8 p. 100. 
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Au contraire, une fois le suffrage universel 
adopté, les prolétaires japonais seront pourvus d'un 
organe effectif pour l'expression de leurs aspirations 
et de leurs désirs. C'est alors seulement que l'orga- 
nisation du travail sera fondée sur une base sérieuse. 
Il est vrai que dès maintenant la loi permet les as- 
sociations ouvrières ; du moins n'avons-nous aucune 
loi qui interdise aux travailleurs de se syndiquer. Et 
en fait, le Japon a vu naître, au cours de ces der- 
nières années, un grand nombre de ces organisations 
ouvrières. Il est seulement regrettable que les auto- 
rités aient tendance à abuser . de leur pouvoir pour 
créer des difficultés à ces syndicats. Cette tendance 
se vérifie surtout lorsque les travailleurs organisés re- 
courent à la grève pour appuyer leurs revendica- 
tions. 

L'extension du droit de vote n'est pas moins essen- 
tiel à l'obtention de la liberté de la parole. Celle-ci 
ne sera fermement acquise qu'autant que le peuple 
aura voix à l'élaboration des lois. Avec le système 
électoral actuel il n'est guère étonnant qu'on n'arrive 
pas à faire passer des lois garantissant une liberté 
absolue en ce qui concerne l'expression publique des 
opinions. Ce n'est pas assez que les Japonais et la 
presse japonaise jouissent de la liberté de discuter 
les problèmes politiques et sociaux quotidiens. Ils 
doivent pouvoir discuter librement, et même soute- 
nir toutes les doctrines, si radicales soient-elles. Il 
est ridicule par exemple d'étrangler l'expression de 
l'opinion socialiste. Les autorités semblent redouter 
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que le socialisme mette en danger la sécurité de la 
Maison Impériale. Elles se bouchent les yeux à ce 
fait évident que, de tous les monarques d'Europe, 
le roi d'Angleterre est peut-être celui qui jouit de la 
sécurité la plus vraie, en dépit des progrès rapides 
du socialisme dans son pays. Eduquez le peuple, 
donnez- lui le sens de sa responsabilité, et vous verrez 
que la pleine liberté de discussion est encore la meil- 
leure méthode que puisse suivre un gouvernement. 

Pour certains hommes d'Etat japonais le socia- 
lisme est un vrai cauchemar. I^s magistrats surtout 
considèrent le mot comme synonyme d' « opinion 
dangereuse », et cette expression est devenue en fait 
le terme officiel pour désigner le socialisme. 

C'est en 1901 pour la première fois que le Japon 
se connut un Parti Social Démocrate. Voici, dans 
ses grandes lignes, le programme de ce parti pré- 
curseur : 

I** Réalisation de Tidéal de fraternisation univer- 

selle. 

2^ Désarmement universel. 

3*" Abolition de toutes les distinctions de classei. 

4" La terre et le capital deviennent propriété pu- 
blique. 

S'' Il en est de même en ce qui concerne les moyens 
de transports et de commun icatioa. 

6° Répartition de la richesse sur le pied de l'éga- 
lité. 

7° Egalité des droits politiques. 

Le parti social démocrate avait à peine vu le jour 
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que le gouvernement en ordonnait la suppression 
immédiate. Mais on n'éteint pas par un décret ce 
qui a une fois brillé dans les intelligences. Il était 
évident que le socialisme était venu au Japon pour y 
rester. Le peuple commença à se demander avec un 
vif intérêt si cette doctrine obtiendrait ou non le 
droit de s'exprimer sur les tribunes politiques. 

Il n'est pas jusqu'aux mesures restrictives prises 
contre le parti social démocrate qui ne semblassent 
aiguillonner l'intérêt pris par le public à l'exposé des 
doctrines socialistes. 

Lorsque, en 1903, la guerre russo- japonaise parut 
inévitable, les socialistes japonais, quoique non or- 
ganisés encore en parti politique, s'élevèrent contre 
elle. Ils organisèrent des meetings pacifistes ; ils 
donnèrent des réunions publiques pour la dénoncer. 
Leur organe hebdomadaire, The Proletariaty pu- 
blia des articles véhéments où il était dit qu'elle aug- 
menterait dans d'infinies proportions la misère des 
pauvres et des classes laborieuses, quel que fût le 
parti vainqueur. Même lorsque Farmée japonaise se 
trouva engagée dans une lutte à mort contre les 
Russes, l'organe socialiste continua sa campagne 
contre la guerre. Nous ne saurions qu'admirer le 
courage apporté par les socialistes japonais à la dé- 
fense de principes auxquels ils avaient consacré leur 
vie. Et pourtant, si nous regardons la situatipn à la 
lumière de l'expérience acquise, nous ne pouvons 
nous empêcher de nous demander si la position prise 
par eux contre la guerre avec la Russie ne porta pas 
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un Sérieux préjudice w dévelcppem^ikt du socialisme 
au Japon. Pendant les années critiques de 1903 
à iSK>5, la population du Japon tout entière, à 
Texception d'une poignée de socialistes, vivait dans 
la terreur de voir l'autocratie russe étendre ses mains 
crochues vers la Corée et la mer du Japon. Les 
masses se rangèrent en bloc aux côtés des diplomates 
et des hommes d'Etat pour réclamer la guerre contre 
la Russie. Elles la considéraient comme le seul 
moyen d'éviter le grand désastre national qui ne pou- 
vait, croyaient-elles, manquer de s'abattre sur le Ja- 
pon en cas d'occupation par la Russi(e de la Mand- 
chourie et de la Corée. Réclamer à grands cris le 
maintien de la paix et faire campagne contre la 
guerre en présence d'une résolution pareille à celle 
que les Japonais montrèrent au cours des années cri- 
tiques qui précédèrent la guerre russe, c'était là une 
manifestation aussi puérile que vouloir enfoncer d'un 
coup de poing un mur d'airain. La suppression de 
l'organe socialiste devait fatalement en résulter. 
Combien de fois la guerre n'a-t-elle pas donné aux 
gouvernements des raisons plausibles de prendre 
telles mesures devant lesquelles ils auraient hésité en 
temps de paix ! 

La guerre russo-japonaise a donc porté à la pro- 
pagande socialiste un coup dont elle ne s'est jamais 
relevée. Mais il ne faut pas juger l'influence réelle 
du socialisme au Japon sur le nombre de ses parti- 
sans avérés ou sur les résultats apparents. La per- 
sonnalité la plus autorisée à parler des problèmes 
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sociaux au Japon, le professeur Isowo Abe, l'expli- 
que fort bien dans Tun de ses derniers articles : 

« Les idées socialistes ont été largement diffusées 
dans l'empire au cours de ces dernières années. Let- 
trés et honmies politiques, en nombre toujours crois- 
sants, se sont consacrés à Tétude des théories nou- 
velles, auxquelles s'intéressaient non moins vivement 
de nombreux étudiants. Ce serait commettre une 
grosse erreur que de juger de l'influence du^ socia- 
lisme par le nombre encore restreint de ses adhé- 
rents déclarés. L'esprit socialiste est partout dans 
l'air. A quoi, dès lors, attribuer la pauvreté de l'in- 
fluence exercée par le parti politique socialiste ? A 
la limitation du droit de vote, sans aucun doute, 
puisqu'il interdit à de trop nombreux socialistes 
toute participation aux élections. Mais une fois 
étendu le champ du suffrage, ce parti aura devant 
lui un brillant avenir. C'est pour cette raison que les 
socialistes réclament à grands cris l'adoption du 
suffrage universel. » 

Tel est le malaise politique aa Japon. Mais il 
faut bien reconnaître que la démocratie ne pousse 
pas ai un jour. Nous savons combien de siècles il a 
fallu à l'Angleterre pour obtenir la liberté politique 
dont elle jouit actuellement ; la lenteur apparente du 
développement des idées démocratiques au Japon 
doit donc nous trouver patients. Si l'on tient compte 
de la rapidité avec laquelle notre pays a su trans- 
former son système politique, on ne peut qu'admirer 
le courage et Tunité de vues apportés par ses diri- 
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géants à la tâche difficile de la réorganisation natio- 
nale. Les résultats d'ores et déjà acquis sont remar- 
quables et contiennent toutes les promesses d'avenir. 
Peu de peuples ont montré une faculté d'assimila- 
tion comparable à celle du Japon. La bonne volonté 
sérieuse des efforts qu'il fit pour s'adapter aux idées 
et aux mœurs des nations occidentales est véritable- 
ment impressionnante. Ces efforts prodigieux avaient 
pour unique objet de hausser le pays au niveau de 
ces peuples occidentaux qui affectaient dans leurs 
rapports un tel air de supériorité. Les principes de 
la jurisprudence moderne présidèrent à l'élaboration 
des lois ; les usages et les mœurs consacrés par le 
temps furent modifiés dans le sens des idées occiden- 
tales. A la cour et dans les ministères hommes et 
femmes durent s'habiller à l'européenne. On encou- 
ragea partout l'usage de la langue anglaise. Il n'est 
pas jusqu'au christianisme, longtemps banni par les 
pouvoirs publics, qui ne se vît officiellement re- 
connu, sinon positivement encouragé. Tout cela 
n'allait pas sans un côté comique. Mais personne ne 
voudra refuser au Japon le mérite des efforts accom- 
plis pour atteindre à la civilisation occidentale. La 
qualité maîtresse de notre pays se révèle, en dépit de 
toute son apparente frivolité, et c'est une réceptivité 
extrême, une incroyable faculté d'adaptation aux 
conditions d'existence nouvelles qu'il juge bienfai- 
santes ou iné\'itables. S'il emploie cette faculté pour 
le bien comme il en usa dans le passé, le Japon con- 
naîtra bientôt l'heure des réalisations. 
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Un facteur important de son retard dans la voie 
démocratique a été la lutte continuelle pour l'exis- 
tence que lui imposait la pression de formidables 
voisins. Dès qu'il eut ouvert ses portes à l'étranger, 
le Japon se trouva en présence de puissances agres- 
sives qui menaçaient son indépendance et son sol. 
Son premier devoir était donc de s'assurer un gou- 
vernement fortement centralisé, condition qui, en 
raison des circonstances, semblait offrir les meil- 
leures garanties de sécurité à la nation. 

Du point de vue japonais la guerre de 1895 avec 
la Chine fut purement défensive. On se représentait 
alors la Chine sous la forme d'un géant endormi, mais 
infiniment plus puissant que le Japon. Ce géant venait 
d'être poussé à annexer la Corée, région dont l'in- 
dépendance était considérée ccMnme essentielle à 
l'existence même de notre peuple. Or la guerre se 
termina par la victoire japonaise, et la Chine accepta 
nos exigences, qui n'avaient rien d'exorbitant. C'est 
alors que l'Allemagne, la France et la Russie usèrent 
de leurs influenœs combinées pour frustrer le Japon 
des fruits de sa victoire. Cette attitude des trois 
grandes puissances occidentales ne pouvait qu'invi- 
ter notre pays à fortifier sa position militaire, de fa- 
çon à pouvoir parler leur langage à des nations qui 
n'hésitaient pas à fouler aux pieds ses droits les plus 
clairs. Sa terreur de l'Occident s'augmenta encore 
lorsque, trois ans après la guerre sino-japonaise, œs 
mêmes puissances qui l'avait forcé à rendre ce qu'il 
avait de plein droit pris à la Chine, commencèrent 
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elles-mêmes à se tailler de larges tranches dans le 
territoire chinois. La Russie en particulier poussa 
Taudace jusqu'à s'approprier le territoire même que, 
au nom de la paix de F Extrême-Orient, elle avait 
conseillé au Japon d'abandonner. Non contente 
d'avoir en fait absorbé la Mandchourie, la Russie 
jetait des yeux brillants de convoitise sur la pénin- 
sule de Corée. Si la Corée avait été annexée par une 
puissance d'agression comme la Russie, le sort du 
Japon était réglé. En combattant les Russes sur le 
sol mandchou, nous n'avions d'autre mobile que ce- 
lui de notre propre sauvegarde. 

Le Japon se trouvait ainsi successivement en pré- 
sence de nations formidables, et il consacra toutes 
ses énergies à la seule protection de son intégrité* 
territoriale. A la suite de la guerre contre la Russie 
il connut une période de répit, et put respirer, le 
temps de regarder autour de soi pour voir où il en 
était. Mais bientôt éclata la grande guerre euro- 
péenne, et notre pays, une fois de plus, fut sollicité 
de mettre en action ses forces militaires sur terre et 
sur mer. 

Peu de nations ont connu une tension dans l'effort 
qui soit comparable à celle du Japon depuis un demi- 
siècle. Le jeu de forces extérieures lui a dévolu un 
rôle pour lequel, intérieurement, il n'était pas pré- 
paré. Peut-on dès lors s'étonner que, sous l'empire 
de la nécessité, il ait poursuivi son chemin à coups 
d'expédients ? De telles circonstances ne facilitent 
guère le progrès démocratique. 
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Pour les libéraux japonais ces temps critiques 
constituent une période d'incertitude, de doute, 
d'appréhension. Ils se demandent avec inquiétude 
quel monde nouveau va surgir de tant de ruines. 
Comment les puissances vont-elles s'arranger pour 
limiter les armements formidables que la guerre a 
imposés ? Quel usage vont-elles faire des gigantes- 
ques flottes militaires déjà construites ou actuelle- 
ment sur chantiers ? S'aocorderont-elles pour mettre 
au rancart canons et dreadnoughts ? Et que vont de- 
venir ces magnifiques flottes marchandes dont la 
construction leur a été imposée par les nécessités des 
transports de troupes et de matériel ? Ces navires 
vont-ils devenir un facteur formidable dans la course 
universelle à la suprématie commerciale ? et la ri- 
valité qui en résultera ne finira-t-elle pas par ame- 
ner un conflit armé, comme il en fut trop souvent par 
le passé ? Telles sont les questions que se posent 
constamment les libéraux japonais. Mais ce qui les 
préoccupe le plus pour Tinstant, c'est l'attitude que 
les puissances vont prendre envers la Chine après la 
conclusion de la paix. 

Cette inquiétude latente qui règne au Japon ne 
peut manquer d'offrir un terrain favorable à la se- 
mence militariste et impérialiste. C'est en grande 
partie, de l'attitude des puissances envers l'Orient 
que dépendra, après la guerre, le progrès de la cause 
démocratique au Japon. Si elles s'en tiennent à leur 
attitude antérieure, le cri de « Préparons-nous ! » 
continuera à résumer l'opinion des dirigeants japo- 



48 



LE JAPON ET LA PAIX W0.\U1 



nais. 11 y a peu de temps, un écrivain occidental 
déclarait que « toute la question chinoise se résume 
à ce que les puissances européennes décideront de 
faire par rapport à la Chine ». Si la question reste 
ainsi posée, ses effets sur la politique intérieure du 
Japon ne sauraient qu'être désastreux, car une telle 
attitude fournirait au parti militaire un excellent 
prétexte non seulement pour conser\-er une année 
forte et une marine puissante, mais aussi pour oppo- 
ser ses v-ues impérialistes aux aspirations du libéra- 
lisme démocratique. 




CHAPITRE III 

LE PROBLiaCE DES RACES ET LA LIGUE DES NATIONS 

Le baron Makino et la Ligue des Nations. — Les 
hommes d'État japonais ne désiraient pas soulever la 
question des races. — La clameur populaire y oblige 
les délégués. — Pourquoi les Japonais se sont mépris 
sur l'opinion occidentale. — Popularité de M. Wilson 
auprès des masses japonaises. — La question de la sur- 
population- — Diiférence radicale entre le désir d'ex- 
pansion japonais et la doctrine d'expansion pangerma- 
niste. — • Le vrai objectif du Japon n'est pas d'obtenir 
le droit de libre émigration. — Le Japon n'est pas le 
porte-parole de l'Asie tout entière. — Raisons du scep- 
ticisme japonais à l'égard de la Ligue des Nations. — 
Déceptions causées par l'arbitrage du tribunal de La 
Haye. — L'Occident a deux poids et deux mesures. 



Lorsque, le 15 février dernier, le Congrès de la 
Paix adopta le premier projet du Pacte de la Ligue 
des Nations, le baron Nobuaki Makino, chef de la 
délégation japonaise, prononça une allocution de cir- 
constance où il s'exprimait ainsi : 

« Je viens mêler ma voix à toutes celles qui se sont 
éloquemment félicitées de l'heureuse apparition d'un 
document qui n'a peut-être pas son égal dans l'his- 
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toire du monde. Les grands directeurs de peuples 
ont, avec une opiniâtreté remarquable, personnifié ce 
vaste mouvement, qui traite de problèmes compliqués 
intéressant les diverses nations. Le fait d'avoir heu- 
reusement mis au point un instrument d'un tel in- 
térêt pour le maintien de la paix mondiale, leur 
donne tous les droits à la irratitude de leurs contem- 
porains. Le genr^ humain gravera leurs noms en 
traits indélébiles aux Tables de l'Histoire, recon- 
naissant par là les immenses obligations qu'il leur a 
pour un pareil travail. » 

En même temps le baron Makino souhaitait de se 
^oi^ réserver « le privilège de faire au cours de la 
discussion du projet certaines propositions qui, es- 
pérait-il, recevraient un accueil favorable et seraient 
prises en sérieuse considération ». Si l'on se souvient 
des propositions faites par les délégués japonais 
deux jours auparavant, on peut deviner ce à quoi le 
baron Makino pensait en faisant cette réserve signi- 
ficative. 

On se rappelle en effet, que le 13 février, les délé- 
gués japonais proposèrent l'incorporation au texte 
du Pacte d'un article abolissant la distinction des 
races dans les relations internationales. Sans même 
lui accorder un semblant de considération, la Con- 
férence rejeta la proposition japonaise. 

De toutes les rebuffades que le Japon a essuyées 
à la Conférence, celle-là était la plus décourageante. 
En disant le Japon, je ne veux pas parler du gou- 
vernement japonais, encore bien moins de ses délégués 
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à la Conférence. Par Japon j'entends le peuple japo- 
nais, car la proposition relative à l'égalité des races 
était née du vœu unanime des soixante millions 
d'êtres humains qui vivent dans nos îles. On pour- 
rait presque dire qu'elle fut imposée aux délégués 
japonais par ces masses innombrables. Non que nos 
hommes d'État ne fussent sympathiques à la récla- 
mation populaire, ou qu'ils n'en reconnussent la lo- 
gique et le bien-fondé. Mais, si convaincus qu'ils 
fussent de la justice de leur cause, les gouvernants 
responsables du Japon ne voyaient pas le moyen de 
faire adopter la proposition par la conférence. Quel- 
que fortes et convaincantes que puissent être les 
raisons mises en avant, les directeurs de notre poli- 
tique ne pouvaient fermer les yeux à l'évidence : le 
cœur de o^ grandes nations occidentales qui avaient 
si longtemps professé la distinction des races n'était 
pas changé. Bien au contraire ils découvraient que 
même le baptême du feu et du sang, même les hor- 
reurs de la tourmente d'où venait d'émerger le vieux 
monde, avaient été impuissants à consacrer dans la 
pratique les idéals. d'humanité et de fraternité uni- 
verselle. A quoi bon dès lors présenter au Congrès 
une proposition aussi hardie que celle de FégaJité 
des races ? Les illustres hommes d'État de TOod- 
dent — Wilson, Clemenceau, Lloyd George et leurs 
distingués associés — pouvaient bien avoir l'esprit 
assez large pour comprendre ce qu'une pareille pro- 
position avait de raisonnable. Mais ils n'étaient eux- 
mêmes que les représentants de multitudes occiden- 
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' taies, tout comme les délégués japonais l'étaient de 
soixante millions de NippcHis. Or ces foules d'Ocâ- 
dent n'cHit pas modifié de façon appréciable leur 
attitude à l'égard des peuples de l'Asie. 

En dernière analyse la question de l'égalité des 
races se réduit à ce propos vulgaire : » On ne peut 
pas changer la nature humaine. » Et il est bien viai 
que la guerre l'a peu modifiée. CcMnment se fait-il 
dès lors que le public japonais ait pu entretenir l'es- 
poir de voir les hommes d'État assemblés au Congrès 
prêter une oreille favorable à sa propositiffli ? L'ex- 
plication est simple et la voici. 

L'erreur du Japc»i fut due en partie à sa naïveté. 
Mais une part plus lourde de responsabilité incwnbe 
aux hommes d'État, aux publidstes et aux penseurs 
d'Europe ou d'Amérique. Pendant la guerre ils sem- 
blaient rivaliser d'expressions grandiloquentes pour 
proclamer la justice et l'équité comme bases nouvel- 
les des relations internationales de demain. Jamais 
dans l'histoiie du nionde une guerre n'aura vu éclore 
tant de déclaratiœis humanitaires. Pour les Japo- 
nais il ne faisait aucun doute ^ue la grande guerre 
eût éveillé la conscience de l'humanité comme celle 
des nations. Ils croyaient qu'elle avait doimé nais- 
sance chez les peuples civilisés à un désir sincère de 
voir remanier les principes qui régiraient les rapports 
internationaux de l'avenir. 

Dans cette tentative d'éveil de la conscience uni- 
: vers l'établissement d'une paix durable, basée 
principes de la justice et de l'humanité, le 
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président Wilson et 1* Amérique ont un rôle de tout 
premier plan. 

Les discours de M. Wilson et ses nombreux mes- 
sages au Congrès depuis le commencement de la 
guerre contiennent un grand nombre de passages 
nourris d'idéals élevés et de nobles sentiments. Tous 
ces discours, tous ces messages ont été traduits et pu- 
bliés par la presse japonaise. Toute déclaration sor- 
tie de la bouche de M. Wilson, toute phrase tombée 
de sa plume au sujet de la guerre, ont été lues et étu 
diées par des millions de Japonais. De toutes les no- 
bles déclarations qu'il a faites, il en est une qui. 
éveilla dans Tesprit japonais l'intérêt le plus pas- 
sionné. C'est celle qu'on trouve au passage suivant de 
son message de guerre historique, le 2 avril 1917 : 

« Seule une paix entre égaux peut être durable, 
une paix dont le principe soit l'égalité et la partici- 
pation de tous pour le bénéfice commun. Une men- 
talité droite, un sentiment général d'honnêteté dans 
les rapports entre nations sont aussi nécessaires à 
l'existence d'un paix durable que le juste règlement 
des problèmes irritants que posent les difficultés ter- 
ritoriales ou les questions de suprématie entre na- 
tions et entre races. L'égalité des nations sur la- 
quelle la paix, pour pouvoir durer, doit être fondée, 
ne peut être qu'une égalité des droits ; les garanties 
échangées ne doivent ni reconnaître, ni impliquer 
une différence de traitement entre les nations grandes 
et petites, puissantes ou faibles. Le droit doit être 
basé sur la force de la communauté, non sur la force 
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individuelle des nattons dont dépendra le concert de 
la paix. Il est évident qu'il ne peut y avoir ni égalité 

de territoire, ni égalité de ressources, ni d'ailleurs 
aucun autre genre d'égalité qui n'ai été obtenu par 
le déveiopfKment paisible et légitime des peuples eux- 
mêmes. Mais personne ne réclame, ni n'attend autre 
chose que l'égalité des droits. » 

Ce que l'humanité demande actuellement c'est 
■ le droit à l'existence », ntm un équilibre de la 
puissance. 

Sur de pareilles déclarations il n'est que trop na- 
turel que la majorité des Japonais, peu familiari- 
sée avec les courants de la pensée et de l'opinion en 
Europe et en Amérique, fût encouragée à conclure. 
Et elle concluait en effet que, quelle que pût être 
l'attitude des hommes d'État européens, le président 
des États-Unis tout au moins ne ferait pas la sourde 
oreille à son appel dont la pensée directrice n'était, 
pour employer les tenues mêmes du Président, autre 
chose que « l'égalité des droits » et « le droit à 
îxistence ». Comment voulait-on que les Japonais 
lissent voir qu'un homme aussi sagaœ et aussi 
jmpathique que le président Wilson ne pouvait 
isumer la responsabilité des maux de l'humanité 
)ut entière ? Ses épaules qui pliaient déjà sous le 
lids des problèmes soulevés entre races blanches, 
1 pouvaient y ajouter le fardeau du problème jaune. 
Pour qui se rend compte de l'entière confiance que 
« Japonais avaient mise dans le président Wilson, 
:ur amère déception est compréhensible. Le Prési- 
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dent, en eflFet, ne prononça pas une seule parole 
d'encouragement en faveur de la proposition d'éga- 
lité des races, proposition que le peuple du Japon 
avait en quelque sorte obligé ses délégués à dépo- 
ser sur la table de la Conférence. 

Du jour où le Japon a ouvert ses portes sur le 
monde extérieur, il a observé que les nations occi- 
dentales ont deux morales et deux justices, Tune 
pour elles-mêmes, Tautre pour les peuples d'Asie. Si 
jamais l'occasion s'était présentée d'en finir avec une 
telle anomalie, il lui semblait que ce fût l'ouverture 
du Congrès de la Paix. Et maintenant il se de- 
mande si le semblant d'audience accordé à sa propo- 
sition par les grandes Puissances indique de leur 
part l'intention de s'en tenir aux principes des deux 
justices qui fut si longtemps le leur. 

Pour bien comprendre l'intérêt passionné que por- 
tent les Japonais à l'incorporation dans le Pacte 
d'un article sur l'égalité des races, il est nécessaire 
de connaître les données essentielles d'un problème 
qui harcèle notre pays, celui de la surpopulation. 

Au cours des cinquante dernières années, la popu- 
lation s'est accrue annuellement d'environ 
400 000 âmes. Et en ces derniers temps la moyenne 
s'est plutôt élevée. L'année 191 7 a marqué une aug- 
mentation exceptionnelle de 800 000 âmes en chiffres 
ronds. Il y a un demi-siècle la population était d'en- 
viron 33 00» 000 d^habitants, elle a atteint aujour- 
d'hui le chiffre de 57 998 000. 

La superficie totale du Japon proprement dit 
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étant de 148 756 milles carrés, la densité de la popu- 
ic d'à peu près 389 habitants par milite 
^ndant ces cinquante ans le nombre des 
ponais n'atteignit au total que le cbif- 
000. Dans ce chiffre sont compris les 
i se rendaient à Hokkaido (île sepien- 
apt»i), à Formose, en Corée, en Mand- 
iles Hawaï et dans l'Amérique du 

>ays d'Europe, à certaines époques de 
)ement intérieur, ont encouragé l'émigra- 
■ée comme soupape nécessaire. De plus, 
entre eux se sont procuré au delà des 
s territoires qui leur ont été d'un grand 

comme colonies, soit comme sources de 
aiatiÈres brutes. Ces deux facteurs, émi- 
joisition de territoires au delà des mers, 
pour peu dans l'augmentation des sa- 
croissement du bien-être général dont 

classes ouvrières de l'Occident. Le Ja- 
aire, l'un des pays les plus congestiMi- 
le, a été forcé d'un commun accord par 
;s occidentales à résoudre le difficile 

sa surpopulation sans être autorisé à se 
i colonies, et sans pouvoir envoyer ses 

l'une quelconque des régions qui of- 
i émigrants des ressources modestes les 
lossibilités d'existence. Aujourd'hui les 
imentaires que le Japon tire de son sol 
plus au ravitaillement de sa popula- 
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tien. Par œs temps de vie chère, le problème devient 
de plus en plus inquiétant. 

L'Allemagne a toujours essayé de justifier sa po* 
litique d'agression par la nécessité où elle se trou- 
vait de « se faire une place au soleil ». Et pourtant 
elle a toujours eu la faculté d'envoyer ses émigrants 
là où il lui plaisait. Ses sujets, chefs d'entreprises ou 
travailleurs manuels, marchands ou laboureurs, ont 
toujours été libres de s'établir et de monter des 
affaires dans toutes les parties du monde. En un 
sens, par conséquent, l'Allemagne a toujours eu sa 
-place au soleil. Si le Japon avait joui des mêmes 
avantages et de la même liberté que l'Allemagne, il 
n aurait sans doute pas eu à se plaindre. Mais nous 
sommes là en présence d'un pays dont le besoin im- 
périeux d'extension n'est pas imaginaire comme ce- 
lui de l'Allemagne. Ce qu'il voudrait voir les puis- 
sances occidentales lui accorder, c'est simplement ce 
que le président Wilson appelle une « égalité de 
droits ». 

Avec M. Wilson il reconnaît l'impossibilité d'arri- 
ver à a l'égalité de territoires et de ressources » en- 
tre les nations. Le Japon ne réclame aucune espèce 
d'égalité que celle qui peut être obtenue « normale- 
ment dans le développement paisible et légitime des 
peuples mêmes ». 

En dépit du sérieux danger de la surpopulation, 
le Japon accepte de bon cœur de s'entendre avec les 
États-Unis, le Canada et l'Australie sur la restric- 
tion et l'émigration dans ces pays. 
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Ces accords ont été observés fort strictement et en 
toute bonne^foi par le Japon. Cependant les gouver- 
nements de ces pays n'ont pas cessé de prendre des 
mesures attentatoires aux droits et aux privilèges des 
Japonais qui y avaient été admis sur la foi desdits 
accords. Et en fait cette façon de les mettre à part 
a encore plus froissé les Japonais que les restrictions 
apportées à l'émigration. On a des raisons de croire 
rjue le Japon se plaindrait moins haut si les gran- 
des puissances voulaient se mettre d'accord sur l'ap- 
plication du principe d'égalité tout au moins à ceux 
des Orientaux qui ont été légalement admis sur leurs 
territoires, sinon même sur l'élargissement de ce prin- 
cipe à toute la question de l'émigration des asiatiques. 

A titre d'indication sur notre attitude conciliante, 
je citerai les passages suivants d''un éditorial récent 
du Asahi de Tokio, qui est sans conteste l'un des 
organes les plus influents de l'opinion publique au 
Japon : 

« Nous n'avons pas l'intention de faire émigrer 
nos classes ouvrières là où elles ne seraient pas bien 
accueillies. Mais exigeons de la façon la plus abso- 
lue que ceux de nos compatriotes qui sont allés à 
l'étranger sur la foi des traités et y ont légitimement 
développé leurs affaires, se voient reconnaître la 
même protection et les mêmes droits que les nati<l- 
naux des autres pays. Nous exigeons aussi que nos 
commerçants et nos voyageurs, qui, eux, n'appar- 
tiennent pas à la classe ouvrière, n'aient pas à subir 
en pays étranger toutes sortes de restrictions et d'en- 
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nuis qui n'ont jamais été imposés aux « blancs » de 
la classe correspondante. Tels sont les points essen- 
tiels, qui, nous l'espérons, seront pris en considéra- 
tion sérieuse par les hommes d'État occidentaux qui 
se sont faits les champions de la cause de l'humanité. 

« Ceci n'implique évidemment pas que nous re- 
connaissions la justice de la politique d'exclusion 
pratiquée contre nos émigrants par certains pays 
occidentaux. Nous croyons au contraire que certaines 
parties de l'Australie où la population est si peu 
dense qu'elle atteint la plupart du temps un habitant 
par mille carré, devraient recevoir nos émigrants. 
Mais nous nous rendons compte aussi que le fait 
d'insister sur ce point pourrait troubler nos bonnes 
relations d'amitié avec les nations étrangères. La 
sagesse nous dicté donc de ne pas insister pour l'ob- 
tention d'une liberté absolue d'émigration pour nos 
classes ouvrières. 

« Mais il n'y a pas de raison pour que les mesures 
d'exclusion ou de restrictions dirigées contre nos 
travailleurs soient également appliquées à nos com- 
merçants et à nos touristes, qui, en petit nombre, 
désirent pénétrer dans les pays gouvernés par des 
nations occidentales. Pour ces derniers, nous pou- 
vons résolument exiger une liberté absolue de circu- 
lation et de résidence. Il nous faut aussi veiller à ce 
que ceux de nos concitoyens qui ont été régulière- 
ment admis dans ces pays ne soient pas l'objet de 
distinctions infamantes, ou soumis à des lois injus- 
tes, qui les privent souvent de leurs moyens mêmes 
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d'existence et compromettent la sécurité de leurs 
biens., » 

Je crois pouvoir dire que même si la proposition 
relative à Tégalité des races était adoptée, le Japon 
n'insisterait pas pour la suppression immédiate et 
absolue des barrières qui ont été élevées dans diffé- 
rents pays occidentaux contre l'émigration japonaise. 
Il ne réclamera qu'un honnête et loyal traitement 
des Japonais légitimement autorisés par les traités à 
voyager ou à résider dans les pays en question. Il 
n'insistera pas immédiatement non plus pour que 
les peuples de l'Asie soient mis sur le pied d'éga- 
lité, si les gouvernements occidentaux jugent plus 
pratique de traiter la question avec les seuls Japo- 
nais, indépendamment des autres races asiatiques. 
Car le Japon ne nourrit certainement pas l'ambi- 
tion d'être le champion et le héraut de ses nombreux 
et pesants voisins du continent ! Et cependant il 
estime qu'aucune nation ne devrait faire l'objet de 
distinction de race par le seul fait de la décision ar- 
bitraire d'une autre puissance avec laquelle elle est 
sur le pied d'égalité. Cela est un usage internatio- 
nal qui, pour n'être pas écrit, n'en est pas moins 
constant. Une nation admise par le consentement 
universel dans le conseil des grandes puissances 
mondiales, a droit au respect et à la considération 
qui sont accordés à ces puissances. Qu'on doive ou 
non s'en féliciter, le Japon est actuellement la seule 
nation de l'Orient qui se trouve dans cette position. 
Il s'en remettra volontiers aux hommes d'État ooci- 
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dentaux de décider s'il doit êti^ placé dans une caté- 
gorie difiFérente de celle des autres pays asiatiques. 
Le rejet par la Conférence de la proposition japo- 
naise relative à Tégalité des races ne peut manquer 
d'acx:entuer le sœpticisnne qui règne au Japon en œ 
qui concerne la Ligue des Nations. En principe, bien 
entendu, les Japonais sont disposés à faire bon 
accueil à institution d'un tribunal mondial et de 
commissions internationales auxquels serait soumis 
le règlement de toutes les difficultés. Mais dans la 
pratique ils ne savent enoone qu'en penser : ce tribu- 
nal et ces commissions, qui seront inévitablement 
sous rinfiuenœ des représentants des nations occi- 
dentales, pourront-ils faire bonne justice aux de- 
mandes des nations asiatiques, insignifiantes en 
nombre aussi bien qu'en influence ? Du point de vue 
japonais ce que notre nation a supporté dans ses 
rapports passés avec les grandes puissances d'Europe 
et d'Amérique est loin d'être rassurant. 

Pour bien montrer le scepticisme qui règne dans 
certaines classes japonaises sur des questions comme 
celles de la cour d'arbitrage et de la Ligue des Na- 
tions, on peut en référer par exemple à la décision 
prise par le Tribunal d'arbitrage de la Haye en 1905 
dans l'affaire des impôts sur la propriété étrangère 
au Japon. 

Lorsque il y a un demi-siècle le Japon ouvrit ses 
portes au monde extérieur il accepta de réserver dans 
ses ports ouverts certains quartiers destinés aux ha- 
bitati<xis, aux bureaux et aux entrepôts des étran- 
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gers. Ceujt-ci y obtinrent du gouvernement japonais 
des concessions à b.iil perpétuel pour ces terrains. 
Non seulement les loyers de ces terrains étaient no- 
minaux, mais encore il étaient exemptés de tout im 
pot. Lorsque les vieux traités furent abrogés en 1898 
ces concessions étrangères furent également abolies 
mais alors même, le Japon dut s'incliner devant l'ir 
sistanoe des gouvernements étrangers qui exigeaient 
que les baux perpétuels restassent valides. 

A l'époque où furent conclus les traités exemp- 
tant d'impôts ces terrains, les autorités japonaises 
n'avaient nullement l'intention d'étendre l'exemp- 
tion aux bâtiments que les étrangers pourraient 
ériger sur lesdits emplacements. Or, il s'en est cons- 
truit depuis lors pour des centaines de millions. Le 
gouvernement japcmais réclama donc à leurs proprié- 
taires la taxe régulière, en assurant que l'exemption 
ne concernait que les terrains et non la propriété bâ- 
tie. Prétention d'autant plus raisonnable que les 
loyers n'étaient que nominaux. Mais les gouverne- 
ments anglais, français et allemand prirent nette- 
ment position contre l'interprétation japonaise. Le 
différend fut donc soumis au Tribunal permanent 
d'arbitrage de la Haye en 1904. Le tribunal qui t 
à connaître de ce cas était composé de deux arbitres 
et d'un tiers-arbitre. Les arbitres étaient M. Louis 
Renault, professeur à la Faculté de droit de Paris, 
pour les trOTS gouvernements européens, et M. Ichiro 
imbassadeur du Japon à Paris, pour le 
lent de son pays. M, Gregers Gram, an- 
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cien ministre d'État en Norvège, remplissait les 
fonctions de tiers-arbitre. La décision du tribunal 
fut connue le 22 mai 1905 ; elle adoptait la thèse 
des puissances européennes, d'après laquelle l'exemp- 
tion affecte non seulement les terrains, mais aussi 
« les bâtiments de toute espèce construits ou à cons- 
truire sur ces terrains, et pour lesquels il ne pourrait 
être réclamé aucun impôt, taxe, charge, contri- 
bution, ou autres servitudes quelles qu'elles soient ». 

Il va de soi que le représentant du Japon dut se 
conformer à la décision intervenue, mais en appo- 
sant sa signature au bas du document, il notifiait 
son « entier désaccord avec la majorité du tribunal à 
la fois sur la discussion et sur la conclusion ». 

La portée de cette décision ne réside pas tant dans 
ses effets matériels que dans l'influence morale 
qu'elle a eue sur l'esprit du Japon. Au point de vue 
matériel le paiement ou le non-paiement d'impôts 
portant sur quelques millions de dollars est relative- 
ment peu de chose. Ce qui importe c'est le principe 
posé. Les Japonais sont encore fermement convaincus 
de la justice et du bien-fondé de leurs prétentions 
dans cette affaire, et ils sont peines de constater que 
leur premier recours à un tribunal international au- 
quel ils s'étaient adressés dans des sentiments de 
profond respect, fut une déception. Ils sont donc 
bien forcés de se demander si jamais un tribunal où 
la majorité des juges est composée des représentants 
directs de gouvernements occidentaux, sera en me- 
sure de rendre un jugement équitable en faveur 
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d'une nation asiatique. Cette crainte ne peut qu'êtie 
renforcée pai l'attitude récente de la Conférence, 
lorsqu'elle refuse d'admettre que les différences de 
races ne devraient pas compter dans les rappcvts in- 
ternationaux. 

On ne saurait nier, que les nations occidentales 
aient par le passé appliqué aux peuples d'Asie une 
sorte de justice et une sorte d'équité totalement dif- 
férentes de celles qui leur servaient pour elles-mêmes. 
Il n'est pas jusqu'aux Occidentaux, rangés sous la 
bannière de l'intematiMialisme, qui n'aient prouvé 
leur impuissance à se dégager de la vieille attitude 
traditionnelle, comme le montre parfaitement la po- 
sition prise par les socialistes et les syndicalistes 
d'Europe et d'Amérique, La Conférence du Travail 
interalliée qui s'est réunie à Leeds en juillet 1916 a 
adopté un prograrmne garantissant aux travailleurs 
du mcHide entier « la liberté de travailler dans tous 
pays où il y a du travail, sur le pied d'égalité avec 
les citoyens de ces paya. » A la Conférence interna- 
tionale du Travail qui se tient actuellement à Paris, 
les Américains ont soumis un programme contenant 
les clauses suivantes : 

o Aucun pays n'instituera de restrictions politiques 

«., A.^^„,^i^.,^ o.,ant n™ir i.{fet de favoriser cer- 

M d'en étouffer d'au- 

les chefs travaillistes 
it-ils aussi aux classes 
st ainsi, leurs actes ne 
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sont pas d'accord avec leurs principes. Lorsqu'ils 
parlent de socialisme, ils ne pensent qu'aux travail- 
leurs d'Europe et d'Amérique, oubliant délibérément 
les millions et les millions d'Orientaux qui au delà 
des océans supplient qu'on leur accorde un champ 
d'activité plus étendu. Lorsqu'ils parlent de fra- 
ternité des travailleurs, ils n'ont en vue que ceux de 
leur race. Ils se plaignent du taux infime auquel les" 
Japonais acceptent de travailler, sans voir que si 
les masses anglaises et américaines étaient enfermées 
comme les nôtres sur le territoire d'un archipel exigu, 
l'échelle de leurs salaires n'aurait pas aussi rapide- 
ment monté. Quand les pacifistes d'Europe et d'Amé- 
rique prêchent la paix mondiale, ils semblent ne la 
comprendre qu'avec le maintien du statu quo dans 
les rapports de l'Occident et de l'Orient. Ce statu 
quo permettrait aux puissances occidentales non seu- 
lement de continuer à occui)er sur toute la surface 
du globe des territoires plus étendus qu'elles n'y 
sont autorisées en bonne justice, mais aussi d'exclure 
de ces territoires toutes les races de couleur, qui 
étouffent sur leur propre sol. Or, non seulement et 
sol lui-même n'offre que de piètres ressources à ses 
habitants, mais ils y sont trop souvent soumis à l'ex- 
ploitation sans vergogne des Occidentaux. Une na- 
tion d'Occident se juge autorisée à promulguer une 
doctrine de Monroe, mais refuse de reconnaître le 
même droit à une nation asiatique. L'Occident attend 
de nous que nous ouvrions nos portes aux entreprises 
et même à l'exploitation de la race blanche, mais se 

5 
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réserve le droit de nous claquer les siennes à la figure. 

Il est plus que douteux que ces relations anormales 
doivent être modifiées d'une façon appréciable par 
rioititution de la Ligue des Nations, puisque œlle-ci 
refuse d'admettre le principe de justice évidente qui 
interdirait toute distinction de race entre naticms si- 
gnataires du Pacte. La Ligue ne semble pas devoir 
être pour l'Asie l'oiseau porteur du rameau d'olivier. 
Les anciennes colonies allemandes elles-mêmes vont 
être gouvernées, sous Texpressicm euphémique de 
a mandats », par une ou plusieurs nations occiden- 
tales qui en excluront tous les Orientaux comme 
elles les ont exclus des autres territoires en leur pos- 
session. Les peuples d'Extrême-Orient ne doivent 
donc guère compter sur le nouveau régime mondial, 
pour leur apporter des jours meilleurs, mais se pré- 
parer à poursuivre le même rude chemin que par le 
passé, en faisant le meilleur usage possible de leurs 
propres ressources et en s'efforçant de ne pas em- 
piéter sur les domaines monopolisés par les grandes 
puissances occidentales, dussent les rudes nécessités 
de la lutte pour la vie les réduire à marcher les uns 
sur les autres dans leur sphère propre. 

Depuis que ces lignes furent écrites, le Japon a 
modifié sa proposition, déclarant nettement qu'il ne 
demandait pas le droit de libre émigration, et qu'il 
n'avait en vue que de sauvegarder les droits et les 
prérogatives de ceux de ses nationaux qui sont déjà, 
ou pourront dans la suite être admis dans des pays 
étrangers, conformément aux traités déjà existants 
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OU à venir, œmme par exemple le « gentlemen's 
agreement ». Tel est le principe que le Japon pro- 
pose d'appliquer indistinctement à toutes les nations 
qui font partie de la Ligue. 

Au moment où nous mettons sous presse (30 avril), 
on ignore encore le sort réservé à cette dernière pro- 
position. 
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CHAPITRE IV 



LE JAPON ET LES ILES DU PACIFIQUE 

C'est la surpopulation qui a poussé les Japonais à réclamer 
si haut les îles du Pacifique. — L'émigration japonaise. 
— Le Japon n'a pas une seule colonie vraie. — Res- 
sources des îles du Pacifique. — Valeur des gisements 
de potasse pour la culture du liz, au Japon. — Les îles 
Marshall. — Les îles Carolines. — Les îles et la Ligue 
des Nations. 



Au cours d'une déclaration sur la question des 
mandats relatifs aux Carolines et aux îles Marshall, 
un membre de la délégation japonaise a dit : 

<^ Les Japonais sont très fiers de leur œuvre dans 
le Pacifique et estiment qu'ils devraient être autori- 
sés à étendre le bénéfice de leur culture et de leur ci- 
vilisation aux deux groupes d'îles habitées par des 
peuples peu avancés. » 

Ceci est une vue officielle exprimée en termes di- 
plomatiques. Elle peut être sincère ; mais ne reflète 
pas le sentiment populaire. 

Les masses du Japon ne basent pas sur des argu- 
ments aussi abstraits leur ardente réclamation tou- 
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chant les îles septentrionales du Pacifique. Celle-ci 
est plus spontanée, plus directe. Le peuple japonais 
ne bat pas les buissons comme le font les diplo- 
mates, mais affirme sa volonté très nette de conserver 
ces îles parce qu'il en a un besoin plus urgent que 
n'importe quelle autre nation. 

Pour parler clair, cette réclamation populaire 
procède de la peur instinctive qu'ont les Japonais 
d'être un jour asphyxiés dans leur archipel trop 
étroit. Ils sont dans l'état d'esprit de l'homme en 
train de se noyer qui se raccroche désespérément à 
tout ce qui se trouve à sa portée. Que ce qu'il va sai- 
sir suffise ou non à le maintenir sur l'eau, voilà qui 
le préoccupe peu. On peut bien dire au peuple japo- 
nais que ces îles méridionales du Pacifique sont sans 
valeur comme terres de colonisation, il n'écoutera 
pas ces beaux raisonnements. Pour lui, les îles Mar- 
shall et les Carolines étaient des colonies allemandes, 
et cela suffit. Si les Allemands en ont fait des colo- 
nies, dit-il, pourquoi ne nous seraient-elles d'aucune 
utilité comme telles ? 

On peut comparer le cri populaire qui réclame 
pour le Japon ces deux groupes d'îles, à la faveur 
montrée par les peuples en Europe et en Amérique 
au projet de la Ligue des Nations. Nombreux sont 
les critiques éclairés qui trouvent des pailles dans les 
textes du Pacte, et font ressortir les difficultés qui, 
selon eux, ne sauraient manquer de surgir au mo- 
ment de sa mise à exécution. Mais ces beaux argu- 
ments ne disent rien aux masses fatiguées de la 
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guerre. Il leur suffît que la Ligue ait pour but d'abo- 
lir cette guerre détestée. De même, dans la question 
des îles du Pacifique, nous voyons le sentiment des 
masses japonaises, pour vague et instinctif qu'il soit, 
s'affirmer d'une façon analogue et s'opposer aux rai- 
sonnements de critiques éclairés comme le professeur 
Yoshino, de l'Université Impériale, lorsqu'il démon- 
tre l'inutilité de ces territoires au point de vue colo- 
nisation. 

En discutant au chapitre III le problème des races 
dans son rapport avec la Ligue des Nations, j'ai 
appelé l'attention sur l'insuffisance de territoire dont 
le Japon souffre en même temps que de sa surpopu- 
lation. Cet aspect de l'existence nationale japonaise 
ne doit pas être perdu de vue si l'on veut compren- 
dre l'aspiration universelle de notre peuple vers la 
possibilité d'un développement ultérieur dans ces îles 
qui sont actuellement entre ses mains. 

Pendant les cinquante dernières années, la popula- 
tion du Japon proprement dite a augmenté à raison 
de 400 000 âmes par an. Autrement dit, là où il y 
avait 33 000 000 de Japonais en 1870 il y en a au- 
jourd'hui à peu près 53 000 000. 

La superficie totale du Japon proprement dit étant 
de 148 756 milles carrés, la densité de la popula- 
tion est donc environ de 356 habitants par mille carré. 

Si nous ne tenons pas compte de Hokkaïdo, la plus 
septentrionale de nos îles, cette densité passe de 
356 à 451. En d'autres termes les 110 212 milles 
carrés de trois îles, sur les quatre qui constituent le 
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Japon proprement dit, représentent la superficie 
qu'il s'agit de soulager au plus vite, sous peine de 
dépérissement par congestion. 

Le premier territoire qui offre une solution est ce^ 
lui d'Hokkaïdo, dont nous venons de patler. Mais 
cette île est toute petite, puisqu'elle n'a que 
30 275 milles carrés. De plus elle est traversée par 
des chaînes de montagnes, et les hivers y sont longs 
et durs. 

Le second territoire colonisable est la Corée. Nou- 
vellement annexé, il a une superficie de 86 ooo milles 
carrés et une population de 14 566 750 habitants, ce 
qui donne une densité de 169 habitants par mille 
carré. Le pays n'offre donc guère plus de place aux 
colons japonais. 

La troisième contrée sur laquelle le Japon tourne 
ses regards est la Mandchourie méridionale. Quoi- 
que sa superficie soit de 91 000 milles carrés, la po- 
pulation y est presque aussi dense qu'en Corée. De 
plus, à l'exception du territoire de la péninsule de 
Kwan-Toung, qui nous est loué à bail (1290 milles 
carrés), et d'une très étroite bande de terre le long 
du chemin de fer sud-mandchourien, le pays n'est 
pas sous le contrôle du Japon. Par l'accord sino- 
japonais de 1915, les Japonais s'assuraient le droit 
d'engager des entreprises agricoles dans cette région, 
et l'on espère qu'elle offrira par la suite à la fois plus 
de place et de meilleures chances aux colons japo- 
nais. 

J'ai dit qu'au cours des cinquante dernières an- 
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nées, notre population avait augmenté de vingt mil- 
lions. En regard de cette augmentation, nous n'avons 
envoyé que 2 690 000 émigrants, et voici dans quels 
pays : Hokkaïdo (île septentrionale du Japon), 
2 000 000 ; Formose (île méridionale), 100 000 ; 
la Corée, 300 000 ; Mandchourie, 100 000 ; îles 
Hawaï, 80 000 ; Etats-Unis (partie continen- 
tale), 70 000 ; Chine, Amérique du Sud et divers, 
au total 40 000. 

Lorsque le mouvement d'augmentation de sa popu- 
lation atteignit à son maximum, l'Angleterre envoya 
ses enfants à l'étranger par centaines de milliers 
chaque année. L'Allemagne fit de même. Rien qu'aux 
Etats-Unis, l'empire allemand a envoyé des millions 
d'émigrants. La période qui s'étend de 1881 à 1899 
est celle de la plus forte marée d'émigration alle- 
mande vers oe pays ; la moyenne annuelle fut alors 
de 124 200 par an. Dans l'Amérique du Sud, le 
Brésil à lui seul a reçu plus d'un million d'Alle- 
mands. On peut dire sans crainte de se tromper que 
toutes les nations européennes se sont servies de 
l'émigration comme remède à l'enccMmbrement. L'exem- 
ple de l'Italie est le plus frappant que nous ayons à 
l'heure actuelle sous les yeux. 

Et pendant ce temps le Japon, l'un des peuples le 
plus congestionnés du monde, doit résoudre la même 
(juestion sans pouvoir envoyer ses émigrants vers 
les pays qui leur offriraient les meilleures chances. 
Avec une population qui s'accroît à raison de 
400 000 âmes par an, la chose n'est pas aisée. Le Ja- 
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pon cependant toujours docile et courtois, tient 
compte de Tavertissement donné par ses « grands 
frères » occidentaux, et accepte d'entreprendre cette 
tâche herculéenne. En s'abstenant d'envoyer ses 
émigrants dans les colonies britanniques et en pas- 
sant avec les Etats-Unis le « gentlemen's agree- 
ment », il a signifié son intention de traiter la grave 
question de la surpopulation sans créer d'embarras 
aux nations occidentales. 

A vrai dire, la densité de la population en Belgi- 
que, en Hollande et en Grande-Bretagne est supé- 
rieure à celle du Japon. La Belgique tient la 
tête avec ses 659 habitants au mille carré. Suivent 
la Hollande (474) et l'Angleterre (370), puis le Ja- 
pon (356), l'Italie (316), l'Allemagne (310) et la 
France (193). Quant à la Chine, en comptant ses 
territoijps annexes, elle n'a que 70 habitants au 
mille carré. 

Mais les pays dont la densité de population est 
supérieure à la nôtre ont tous acquis de vastes colo- 
nies qui leur servent à la fois de déversoir, et de gre- 
niers d'abondance d'où ils tirent toutes sortes de res- 
sources naturelles pour le bien-être de la métropole. 

Ainsi l'Angleterre avec ses 370 habitants par mille 
carré possède des colonies immenses représentant une 
superficie de 12624435 milles carrés. Tous les 
Asiatiques en sont rigoureusement exclus bien que la 
densité de population n'y atteigne que 31 habitants 

par mille carré. 

La Belgique, dont la moyenne superficielle de po- 
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pulation bat tous les records, a 900 000 milles car- 
rés de colonies, qui n'abritent que 16 habitants au 
mille carré. Le pays qui vient aussitôt après pour la 
densité, la Hollande, possède des colonies plus 
étendues que celles de la Belgique. 

Pendant ce temps, le Japon, avec ses 356 habi- 
tants de densité moyenne, ne possède que 95 700 mil- 
les carrés de territoires coloniaux, qu'il vient seule- 
ment d'acquérir. Mais ces territoires comptent déjà 
une moyenne de 187 habitants par mille carré'. 

L'Allemagne a réclamé à grands cris sa « place 
au soleil », et pourtant son pavillon flottait avant la 
guerre sur plus d'un million de milles carrés de co- 
lonies, d'une densité moyenne de 13 habitants seu- 
lement au mille carré. 

La Russie dont le territoire atteint i 862 000 mil- 
les carrés et dont la population n'est que de 
122 555 000 habitants, soit 65 habitants par mille 
carré, a déjà gagné 6 785 000 milles carrés de terri- 
toires faiblement peuplés, et sous l'ancien régime 
elle cherchait à s'étendre encore aux dépens de la 
Chine et du Japon. La Mongolie, avec ses i 368 000 
milles carrés, le Turkestan chinois et ses 550 000 
milles carrés, et les trois quarts de la Mandchourie, 
soit 273 000 milles carrés n'étaient-ils pas virtuelle- 
ment annexés à la carte de l'empire russe ? 

C'est la situation particulière que nous avons expo- 
sée qui donne la clé de l'attitude japonaise dans la 
question des îles du Pacifique : le Japon a besoin 
de oes deux groupes et demande à faire valoir les 
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ressourœs qu'ils peuvent contenir. Si les îles en 
elles-mêmes n'offrent pas une étendue suffisante à des 
entreprises coloniales, du moins possèdent -elles cer- 
taines matières brutes qui nous seraient de la plus 
grande utilité. 

Au premier rang il faut compter les dépôts de po- 
tasse qui ont été découverts en grande quantité dans 
les îles Marshall. Le sol du Japon n'est pas natu- 
rellement riche, et n'est rendu véritablement produc- 
tif qu'à l'aide de procédés artificiels, tandis que sa 
culture suppose le plus rude effort. Ces dépôts de 
potasse sont donc appelés à rendre les plus grands 
services au développement agricole de notre pays. 

La potasse a surtout de la valeur pour la culture 
du riz, qui est le fond de la nourriture des Japonais. 
Le même sol ayant été appelé depuis des siècles à 
fournir ce riz, le rendement . doit forcément diminuer 
faute d'un engrais approprié. Etant donné l'accrois- 
sement rapide de sa population, la récolte du Japon 
en riz est actuellement à peine suffisante pour faire 
face aux exigences quotidiennes. Cette insuffisance 
fui en faiit l'une des causes de V « émeute du riz » 
l'été dernier, où il y eut de nombreux morts et de 
grosses pertes matérielles. S'il est interdit aux Japo- 
nais de sortir de leur pays et d'émigrer vers des ter- 
ritoires pouvant leur offrir de meilleures chances, il 
leur faut pourtant bien découvrir les moyens d'inten- 
sifier la productivité de leur sol. Avant la guerre le 
Japon dépendait du Trust allemand de la potasse 
pour ses fournitures d'engrais. Ce trust, grâce aux 
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dépôts de potasse d'Alsace et du Stassfurt, était 
maître en fait du marché de la potasse. Si le Japon 
détient en toute propriété les dépôts des îles Mar- 
shall il en sera d'autant soulagé dans sa lutte contre 
le double fléau de la surpopulation et de l'exiguïté 
territoriale. 

D'autre part les deux groupes d'îles sont riches en 
copra et autres produits tropicaux. Les Japonais 
qui n'ont jamais eu le libre accès dans les pays tro- 
picaux, sont naturellement désireux de posséder ces 
îles, ne fussent-elles que des points à peine visibles 
sur la carte. 

Le groupe des Marshall se compose de deux cha- 
pelets ou rangées d'îlots-lagunes dont quelques-uns 
sont inhabités. L'un des chapelets est Ratack ; il se 
compose de treize îlots ; l'autre, Ralick, en compte 
onze. Ces îles appartenaient à l'Allemagne de- 
puis 1885. Au début de la guerre la population eu- 
ropéenne était de 179 habitants dont 91 Allemands. 
On évalue la population indigène à 15 000 âmes. La 
plus grande île du groupe est Jaluit et c'est là que 
résidait le gouverneur allemand. 

Le groupe des Carolines se compose de quelque 
cinq cents îlots de corail. Les principaux sont Po- 
nape qui compte 2 000 habitants ; Yap, 7 155 et 
Kusaï, '400. Ce groupe en même temps que celui des 
Pelew et celui des Mariannes fut cédé à l'Allemagne 
par l'Espagne pour 4 200 000 dollars. L'île Ponape, 
peut-être la plus grande du groupé des Carolines, 
a une superficie d'environ 130 milles carrés. Les dé- 
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pots de phosphate y constituent la principale ri- 
chesse. Toutes les îles un peu importantes des Caro- 
lines et des Marshall produisent des pommes de 
terre, des ignames blanches, des noix de coco et le 
fruit de Tarbre à pains ainsi que d'autres fruits tro- 
picaux. Il est hors de doute qu'aux mains des Japo- 
nais ces îles ne rendent de véritables services au point 
de vue éconcMnique. 

Le Japon a accepté qu'elles soient placées sous le 
contrôle de la Ligue des Nations, mais le mandat 
qui les concerne lui sera sans aucun doute dévolu. 
Sous le régime du mandat japonais, non seulement 
ces îles connaîtront le développement complet de 
leurs ressources naturelles, mais la population indi- 
gène se verra accorder le bénéfice d'une administra- 
tion efficace. 



CHAPITRE V 



JAPON ET sraÉmx 

Le ministre des Affaires Etiangères MoIodo et la Sibérie- 

— Conversation avec la France et l'Angleterre au sujet 
du chaos sibérien. — La France propose l'intervention. 

— Opinioni russes favorables à l'intervention. — 
Intrigues germano-bol cheviates en Sibérie. — La presse 
japonaise et les i vicui hommes d'Etat • s'opposent & 
l'intervention. — L'ambassadeur Uchida et le bolcbe- 
ïisme. — L'Amérique s'oppose à l'intervention. — Les 
Tchéco-Slovaques font leur apparition en Sibérie. — 
Changement d'attitude du président Wilson. ~ Sa décla- 
ration du 3 août 19 18. — Le Japon apporte son 
concours. — La dcclaration japonaise. — Faillite de la 
politique wilsonienne. — Quels sacrifices inutiles lésul- 
térent de» scrupules wilsoniena. — La conduite des 
Japonais en Sibérie. — Déclaration du ministre des 
Alïaires Étrangères Uchida au sujet ije la Russie. — 
Le Jajion retire ses troupes de Sibérie. — Discussion au 
sujet du chemin de fer sibérien. — L'accord de 
l'Amérique avec le gouvernement Kerensky. — Un 
contrAle internalional du chemin de fer sibérien. — La 
doctrine de Monroe, l'Amérique et le Japon. 

Au début de février de 1918, les journaux du 
monde entier, y compris la presse japonaise, com- 
1 parler d'une intervention du Japon en 
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Sibérie. £u égard à la grosse émotion soulevée à 
l'époque par cette information, la déclaration précise 
qui suit, faite à la Chambre des Représentants le 
27 mars 19 18, par le vicomte Ichiro Motono, alors 
ministre des Affaires étrangères du Japon, est aussi 
surprenante que significative : 

« Le gouvernement japonais n'a ni suggéré ni pro- 
posé à quelque pays que ce soit l'idée d'opérations 
militaires en Sibérie. Ce n'est pas qu'il ne se rende 
compte et ne se soucie vivement de l'état actuel des 
choses en Sibérie, et particulièrement du danger 
qu'implique la progression de l'influence allemande 

vers l'Est. 

« Le gouvernement japonais n*a pas reçu de pro- 
position collective des Alliés à ce sujet. Néanmoins, 
si, dans l'avenir, les Gouvernements Alliés font des 
ouvertures au Japon, celui-ci les examinera avec la 
plus soigneuse attention. Il ne veut sous aucun 
prétexte se relâcher de l'effort qu'il a donné et conti- 
nue de donner de tout cœur pour la cause commune 

des Alliés. 

« Si la situation en Sibérie en arrive au point de 
constituer ime menace pour la sécurité de cet empire 
ou un danger pour ses intérêts vitaux, le Gouverne- 
ment est décidé à prendre des mesures rapides et 
adéquates pour se défendre. 

ce Mais, même dans le cas où ce pays serait 
obligé par la force des choses à envoyer des troupes 
en Sibérie, le gouvernement impérial n'a en aucune 
façon l'intention de traiter la Russie en ennemie. 
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Nous n'adopterons jamais une politique agressive 
semblable à celle que TAllema^ne poursuit en Rus- 
sie d'Europe. En vérité, je n'hésite pas à proclamer 
sans réserve et en toute sincérité, que la nation en- 
tière éprouve une vive et profonde sympathie pour 
le peuple russe et que nous sommes très désireux de 
continuer à développer de cordiales relations d'amitié 
avec lui. Et je crois que tous les Alliés partagent 
cette manière de voir. » 

Ce démenti absolu embarrassa la presse japonaise 
elle-même. On ne pouvait croire que le vicomte Mo- 
tono ait négligé de prendre des mesures au sujet des 
événements de Sibérie. Il n'y a pas de fumée sans 
feu. Mais que fit en réalité le Japon ? Voici, dans 
la mesure où nous pouvons l'établir, ce qu'était réel- 
lement la situation. 

Quand la Russie fut sur le point de signer une 
paix séparée à Brest-Litovsk, le vicomte Motono 
donna des instructions aux ambassadeurs japonais à 
Londres et à Paris. Il les chargea de demander offi- 
cieusement l'opinion de Downing- Street et du quai 
d'Orsay sur les mesures à prendre par le Japon dans 
la partie orientale extrême de la Russie, maintenant 
que les bolcheviks violaient purement et simple- 
ment des accords de celle-ci avec ses alliés, quant à 
la conduite de la guerre. Le ministre japonais des 
Affaires étrangères ne soumettait aucune proposition 
officielle ou déterminée à l'Angleterre ou à la France 
et, par conséquent, ne parlait pas d'une intervention 
en Sibérie» 
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La France, ou ses hommes d^État responsables, 
ainsi consultés par l'ambassadeur japonais, insistè- 
rent pour que des troupes japonaises soient immédia- 
tement envoyées en Sibérie. D'après elle, c'était pour 
le Japon, non seulement un droit, mais un devoir. 
Quant à l'Angleterre, elle commença par hésiter, 
mais, il apparut par la suite qu'elle se joignit à la 
France pour conseiller l'intervention. 

Devant l'expression de ce désir, le cabinet japo- 
nais aborda l'étude approfondie de la question. Le 
vicomte Motono était, dit-on, favorable à l'idée d'in- 
tervention. En prenant cette attitude le Ministre des 
Affaires étrangères était certainement influencé par 
les appels des Russes eux-mêmes. Ceux-ci en effet, 
ennemis du bolchevisme, estimaient que seule une 
intervention militaire pouvait sauver la Russie. Un 
des principaux partisans d'une expédition alliée en 
Sibérie était le prince Lvoff, chef du premier gou- 
vernement provisoire après la chute de la dynastie 
des Romanoff. Alexandre Kerensky, président du 
gouvernement provisoire qui succéda à celui de LvofF, 
considérait de son côté que l'assistance militaire de 
l'Entente devait précéder son aide économique. 
Pour M. Eugène de Schelking, ex-premier secré- 
taire de l'Ambassade russe à Berlin, l'intervention 
des Alliés en Sibérie, pour en valoir la peine, de- 
vrait être appuyée par une armée d'au moins 
80 000 hommes dont 50 000 pourraient être des Ja- 
ponais. M. Konovalov, ministre du Commerce et 
de FIndustrie sous les trois gouvernements provî- 
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soires, déclarait que la Russie ne pouvait être sauvée 
du chaos où elle avait été précipitée que par une inter- 
vention militaire. Les citoyens russes de Kharbine et 
de Vladivostock émettaient également des vœux de- 
mandant l'aide militaire de l'Entente. 

Pendant que les Russes antiboldieviks faisaient 
appi;! à l'intervention armée du Japon, les bolcbe- 
liks s'étaient entendus de leur côté avec le quartier 
général allemand et avaient promis d'envoyer de 
Vladivostock dans les ports des Etats-Unis, du Ja- 
pon et des coltHiies anglaises des agents russes 
i.haryés de fomenter l'agitation et de détruire les 
ouviages d'art. Ils étaient également d'accord pour 
le transport à travers la Sibérie de trois sous-marins 
qui, expédiés en pièces détachées, devaient être moi- 
tes à Vladivostock, puis utilisés dans le Pacifique 
contir" le fret allié. Le bureau américain d'informa- 
tion (American Committee of Public Informatitm), 
publia la preuve de ces intrigues le r4 septem- 
bre 1918, mais dans les milieux gouvernementaux 
haut placés du Japon et des Etats-Unis, elles 
éuient connues dès le début de l'année. 

ita^o^ f-îr'-qpy^-y'vy j'^unies avaient amené le 
"É^^^ — *~4« ■ 1^ *'une interventicm armée 
cette opinion fut loin 
ime de ses collègues. 
'exprimait dans tes 
lostiie au ministre des 
le traité de Brest- 
signé, la presse japo- 
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naise se montra naturellement très énervée et pensa 
que l'Allemagne, se dressant sur les ruines de la Rus- 
sie, allait immédiatement étendre la main sur la Si- 
bérie et devenir une menace sérieuse pour l'Extrême- 
Orient. Dans la suite, toutefois, elle apprit à regar- 
der la situation avec plus de calme et sa conclusion 
fut que le Japon pouvait attendre jusqu'au jour où 
la menace allemande en Sibérie Orientale prendrait 
un aspect plus précis. 

Les « vieux hommes d'État » soulevèrent de leur 
côté une objection plus sérieuse encore à l'idée d'en- 
voyer une expédition armée en Sibérie. Le prinœ 
Yamagata, leur doyen, fut d'avis que le Japon devak 
resserrer ses relations avec la Chine avant d'être à 
même d'entreprendre quoi que ce soit en Sibérie. 

C'est alors qu'arrivèrent de surprenants rapports 
de l'ambassadeur du Japon en Russie, vicomte 
Uchida. Il s'opposait à l'idée d'une intervention 
en Sibérie à peu près pour les mêmes raisons qui 
avaient amené le président Wilson à refuser son 
consentement à ce projet. Dès le début, l'ambassa- 
deur avait conseillé à ses collègues du cabinet de 
Tokio de ne pas agir étourdiment dans les affaires 
de Russie. 

A son retour à Tokio, le 22 mars, il fit des décla- 
rations qui étonnèrent la presse et le public. Il dit 
que les bolcheviks n'étaient pas les canailles que 
beaucoup de Japonais pensaient ; que le bolche- 
visme allait s'implanter en Russie ; que beaucoup 
de prisonniers allemands s'étaient épris de cette doc- 
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politique au point que le Kaiser redoutait de 
>îr rentrer en Allemagne ; enfin, que la menace 
ande en Sibérie n'était pas encore assez sérieuse 
nécessiter la mobilisation générale de l'armée 
aise. Le vicomte Uchida conseillait à la presse 
laise de juger les bolcheviks non d'après leurs 
xles, mais d'après les principes qu'ils essayaient 
ire triompher. De telles vues ne devaient natu- 
nent pas échapper à la critique et l'ambassa- 
fut durement pris à partie par le public pour 
«traordinaire attitude. Mais ses avis, sans au- 
loute, jetèrent une nouvelle lumière sur la ques- 
russe. Qu'il ait été influencé ou non, le Cabinet 
fusa à partager l'opinion interventionniste du 
tre des Affaires étrangères. 
QUtez à cela que le président Wilson, adversaire 
ntervention en Sibérie, ne pouvait se décider à 
ter aucun plan qui semblât entraîner une im- 
.on des alliés dans les affaires intérieures de la 
le. Il est certain que le Japon ne désirait pas 
de désaccord entre ceux-ci sur la question sibé- 
e. Tant que la pénétration allemande en Rus- 
rtrême-orientale ne serait pas un danger pour sa 
îté, le Japon était assez disposé à laisser la Si- 
tranquille. L'avis du président Wilson, défa- 
aie à une intervention armée par la mer du Ja- 
fut bien accueillie dans l'Empire du Mikado. 
i, pour tes milieux responsables de Tokio, la 
tion était, jusqu'à nouvel ordre, complètement 
fc. Pourtant en Sibérie, tout allaU de mal en 
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pis. Les bolcbeviks fraternisaient partout avec les 

prisonniers de guerre allemands et autrichiens qu'ils 
avaient mis en liberté. A l'est du lac Baïkal ils se 
battaient contre le général Semenoff commandant les 
troupes antibolcheviks de la Sibérie orientale. Le 
nombre des prisonniers de guerre libérés dans cette 
région variait suivant les estimations, de 30000 à 
60 000 hommes. 

A ce moment critique un facteur nouveau et im- 
portant intervint dans la situation : un grand nom- 
bre de Tchéco- Slovaques apparurent et entrèrent en 
collision avec les bolcheviks et leurs alliés alle- 
mands. Ces Tchéco-Slovaques faisaient primitive- 
ment partie de Tarmée autrichienne. Au nombre de 
50 000 ils avaient abandonné la cause de l'Autriche 
et avaient rejoint l'armée russe sur lejfront oriental 
avec l'intention de contribuer à la défaite des Empi- 
res centraux et d'obtenir ainsi l'indépendance de 
leur pays natal. Quand la Russie s'écroula dans le 
régime bolchevik, les Tchéco-Slovaques s'emparèrent 
des trains sibériens et se dirigèrent vers l'est avec 
l'intention de rejoindre le front ouest par l'Amérique. 
Beaucoup de ces Tchéco-Slovaques atteignirent la 
Sibérie orientale au cours de l'été de 191 8, et y en- 
gagèrent la lutte contre les bolcheviks et les Alle- 
mands. Dans l'arrivée de ces soldats étrangers sur le 
sol russe, le président Wilson vit une lueur d'espoir 
pour le rétablissement de l'ordre en Sibérie. En 
juin 1918, il engagea des négociations avec le Ja- 
pon dans le but d'envoyer à leur secours un corps 
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expéditionnaire américo- japonais. Les deux gouver- 
nements étant arrivés à une entente publièrent simul- 
tanément, le 3 août, deux notes expliquant leur atti- 
tude. La note américaine, préparée évidemment par 
M. Wilson lui-même, contenait la déclaration sui- 
vante : 

a D'après la façon de voir du Gouvernement des 
« Etats-Unis, sur les événements actuels, une inter- 
« vention militaire en Russie est maintenant admis- 
« sible dans le seuh but d'apporter telle protection et 
« assistance qu'il sera possible aux Tchéco-Slo- 
« vaques attaqués par les prisonniers allemands et 
« autrichiens en armes, ainsi que de soutenir les 
« Russes dans tous les cas où ceux-ci désireraient 
« accepter notre aide pour arriver à se gouverner 
« eux-mêmes et à reconquérir leur propre sol. 

« En agissant ainsi le Gouvernement des Etats- 
^< Unis déclare au peuple de Russie de la façon la 
« plus publique et la plus solennelle qu'il ne songe 
« ni à se mêler de la souveraineté politique de la 
« Russie, ni à intervenir dans ses affaires intérieures, 
« — fût-ce dans l'administration locale des terri- 
« toires limités que ses troupes pourraient être obli- 
« gées d'occuper, — ni de porter atteinte à l'intégrité 
« de son territoire, à quelque moment que ce soit. 
« Ce que nous allons faire a pour seul et unique ob- 
« jet d'apporter au peuple russe une aide qu'il 
« puisse accepter dans ses efforts poiu: reprendre en 
« mains la direction de ses propres affaires, afFran- 
« chir son sol et décider de sa propre destinée. » 
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Faisant écho aux sentiments exprimés dans la dé- 
claration américaine la note japonaise déclarait : 

« Le gouvernement japonais, mû par des senti- 
« ments d'amitié sincère à 1 égard du peuple russe, 
« a toujours entretenu l'espoir le plus confiant de 
« voir l'ordre promptement rétabli en Russie dans 
« le développement sain et sans entraves de la vie 
« nationale. 

« Il est maintenant abondamment prouvé que les 
« empires centraux d'Europe, se prévalant de l'état 
« d'impuissance et du chaos dans lequel la Russie a 
« été momentanément placée, sont en train d'affir- 
« mer leur emprise sur ce pays et d'étendre métho- 
« diquement leur activité jusqu'aux territoires russes 
« de l'est. Ils se sont obstinément opposés au pas- 
« sage des troupes tchécoslovaques à travers la 
« Sibérie. Les prisonniers allemands et austro-hon- 
« grois se sont enrôlés librement dans l'armée qui 
« combat actuellement ces vaillants soldats et œ 
« sont eux, en fait, qui la commandent. 

« Les troupes tchécoslovaques, qui, cherchant à 
« assurer une existence libre et indépendante à leur 
« race, ont embrassé loyalement la cause commune 
« des Alliés, méritent à juste titre toute la sympathie 
« et la considération des cobelligérants pour lesquels 
« leur avenir est un sujet de grande et de perma- 
« nente sollicitude. 

« En présence du danger auquel les troupes 
« tchéco-slovaques se trouvent exposées dans la ré- 
:< gion sibérienne actuellement aux mains des Aile- 



88 LE JAPON ST LA PAIX MONDIALS. 

a mands et des Austro-Hongrois, les Alliés n*ont 
« évidemment pas pu rester indifférents. L'ordre a 
« déjà été donné à certaines de leurs troupes de se 
« diriger sur Vladivostock. 

« Le gouvernement des Etats-Unis, ému lui aussi 
« par la gravité de la situation, a fait, œs temps 
« derniers, des propositions au gouvernement japo- 
« nais pour que des troupes soient envoyées rapi- 
de dément afin d'alléger la poussée qui pèse sur les 
a forces tchéco-slovaques. Le gouvernement japo- 
« nais, désireux de répondre au désir du gouveme- 
« ment américain, a décidé de prendre des mesures 
« immédiates propres à mettre à sa disposi- 
« tion les forces suffisantes. Un premier contingent 
« va être immédiatement envoyé à Vladivostock. 

ce En agissant ainsi le gouvernement japonais 
« reste ûdèle à son désir de favoriser des relations 
« d'amitié durable, et il affirme à nouveau sa polî- 
« tique hautement déclarée de respect pour Tinté- 
« grité territoriale de la Russie, et d'abstention de 
« toute intervention dans sa politique intérieure. Il 
a déclare en outre que, dès que lesdits buts seront 
« atteints, il retirera immédiatement toutes les trou- 
« pes japonaises du territoire russe et respectera 
« d'une façon absolue la liberté souveraine de l^v 
« Russie dans toutes ses manifestations soit politi- 
« ques, soit militaires. » 

En regardant la situation en Sibérie à la lumière 
des événements qui ont suivi la venue des troupes 
amérioo- japonaises, on est porté à penser que la po- 
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litique précx>nisée par le Président ne fut pas un suc- 
cès. Quelque peine que nous ayons prise pour expli- 
quer nos vraies intentions, les bolcheviks ont fermé 
Toreille à ces explications et ont décidé d'une façon 
irrévocable qu'ils ne voulaient aucune intervention 
étrangère. Le Président eut beau démontrer longue- 
ment que la mesure qu'il avait prise n'était pas d'in- 
tervention, les bolcheviks ne voulurent jamais y voir 
autre chose qu'une intervention pure et simple. Si 
nous avions peur de l'opposition des bolcheviks, si 
nous désirions ne pas encourir leur mécontentement, 
il n'y avait qu'un parti raisonnable à prendre : c'était 
ne pas aller en Sibérie. 

D'autre part les Russes opposés au bolchevisme 
ont toujours été partisans d'une aide armée des 
Alliés, qu'on lui donne ou non le nom d'intervention. 
Dès l'origine on dut abandonner tout espoir de con- 
ciliation entre ces Russes modérés et les extrémistes 
bolcheviks. Or, de notre point de vue, il était inutile 
d'essayer de ménager la chèvre et le chou. Il aurait 
fallu se décider dans un sens ou dans l'autre au com- 
mencement du printemps de 19 18, lorsque les Russes 
modérés demandèrent à l'Entente, et spécialement au 
Japon, d'envoyer des troupes. Le bolchevisme n'avait 
pas été aussi bien accueilli en Sibérie qu'en Russie 
d'Europe. Les Russes de Sibérie auraient accueilli de 
grand cœur, et à n'importe quel moment, une inter- 
vention alliée ayant pour but de rétablir l'ordre en 
faisant échec à l'action destructive des partisans de 
Lénine. Si l'on devait se décider à aider ces popu- 



L 



90 LE JAPON ET LA PAIX MONDIALE. 

lations simples et saines d'esprit, il eût fallu que, 
dès le printemps 19 18, l'Amérique et le Japon s'en- 
tendissent pour suivre une politique d'action en com- 
mun, lorsque le vicomte Motono, alors ministre des 
Affaires étrangères du Japon, consulta Washington 
à ce propos. Si les deux pays étaient alors tombés 
d'aocDid pour agir immédiatement en Sibérie, la 
paix ^ et l'ordre auraient régné avant l'hiver, tout au 
moins à Test du lac Baîkal. Les bolcheviks et les 
Allemands se seraient opposés à cette campagne, — 
comme ils l'eussent fait dans tous les cas, ^ — mais 
l'écrasante majorité des Russes sibériens l'auraient 
accueillie de tout cœur. Dès lors, les Tchéco- Slova- 
ques, qui de la Russie d'Europe s'étaient dirigés 
vers l'est, auraient pu avant l'hiver donner la main 
aux troupes alliées dans les environs d'Irkoustk sur 
le lac Baîkal. Mais le président Wilson, avec toutes 
ses bonnes intentions, •! tendit la fin de l'été pour 
agir. Ce fut vers le 10 août que les premiers contin- 
gents des Alliés débarquèrent à Vladivostock. Ils y 
furent reçus par les habitants avec beaucoup d'en- 
thousiasme. Le même enthousiasme les aurait ac- 
cueillis s'ils étaient entrés en Sibérie six mois plus 
tôt. Il faut rappeler que le rigoureux hiver de Sibé- 
rie commence vers le milieu d'octobre. Pendant les 
longs mois d'hiver les opérations militaires effectives 
sont à peu près impossibles. Les forces alliées, arri- 
vant à Vladivostock à la fin de l'été, n'avaient que 
deux mois pour « nettoyer » la Sibérie avant la ve- 
nue de l'hiver. Alors que le thermomètre Fahrenheit 
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marque souvent 60 à 70 degrés au-dessous de zéro, 
il n'est pas étonnant que les troupes alliées, se bat- 
tant au milieu de la neige et des trombes d'eau glacée 
contre les bolcheviks endurcis aux rigueurs des 
hivers du nord, aient terriblement souffert. Toutes ces 
souffrances auraient été évitées si les Alliés avaient 
agi au printemps de 19 18. 

On peut aussi se demander s'il était sage de rat- 
tacher les espérances de la Sibérie à la venue des 
Tchéco- Slovaques. Les Tchéco- Slovaques étaient des 
« oiseaux de passage » qui n'avaient d'autre but en 
traversant la Sibérie que de retourner dans leur pays 
ou de gagner le front ouest. Leurs rencontres avec 
les bolcheviks ne furent que de nature accidentelle. 
Us ne prirent jamais un intérêt réel au rétablissement 
de l'ordre en Sibérie. Les Russes de Sibérie non plus 
ne s'intéressèrent guère aux Tchéco- Slovaques, sa- 
chant que ce n'étaient que des étrangers qui traver- 
saient la Russie pour rentrer chez eux. Le moins 
qu'on puisse dire c'est que c'était aller chercher bien 
loin que de regarder de semblables éléments comme 
une base de paix et d'ordre dans l'est de la Russie. 

I^s troupes alliées, étant rentrées en Sibérie trop 
tard, ne purent même pas pacifier le territoire à l'est 
du Baïkal avant l'hiver. 

Dès qu'il survint, leurs opérations contre les bol- 
cheviks et les Allemands durent pratiquement s'arrê- 
ter. Il en résulta que les provinces de l'Amour et du 
Transbaïkal sont encore infestées d'éléments de dé- 
sordre qui continuent à mener des actions décousues 
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contre les forœs alliées. L'anéantissement d'une 
troupe de 250 Japonais au début de mars montre ce 
que souffrit inutilement Texpédition pendant l'hiver. 
Dès leur arrivée en Sibérie les Japonais se confor- 
mèrent strictement à Tesprit de la déclaration faite 
le 3 août par le gouvernement japonais repoussant 
toute idée d'intervention dans les affaires intérieures 
de Russie. Comme s'il eût voulu insister sur cet état 
d'esprit, le vicomte Uchida, ancien ambassadeur en 
Russie, maintenant ministre des Affaires étrangères, 
fit le 19 janvier, à la Chambre des Représentants, la 
déclaration suivante : 

«Nos cœurs sympathisent entièrement avec les 
Russes dans leur embarras actuel, et nous avons le 
ferme espoir que les efforts faits à l'heure présente^ 
de différents côtés en Russie, par les éléments pa- 
triotes pour établir un gouvernement unique et ré- 
gulier, seront couronnés de succès. Nous avons con- 
fiance dans l'avenir pour rétablir la Russie à son 
rang de grande puissance contribuant au progrès et 
à la civilisation du monde, et nous sommes tout 
prêts à lui offrir une aide convenable dans ce but. 

« Nous n'avons aucunement l'intention de nous 
mêler aux affaires intérieures de la Russie ; surtout 
notre politique ne veut se laisser influencer par au- 
cune tendance à profiter des troubles intérieurs de la 
Russie pour encourager des buts égoïstes d'agression 
territoriale ou économique. » 

On ne saurait accuser les troupes japonaises en 
Sibérie d'avoir méconnu la politique hautement dé- 
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clarée du Japon, telle qu'elle est exprimée dans cette 
déclaration ofiScielle. Un homme d'affaires améri- 
cain, M. George A Dyer, qui était à Nicolaïevsk 
quand les Japonais y entrèrent, en témoigne par ses 
observations personnelles. Il écrit : 

« Nicolaïevsk est un port sur FAmour à environ 
trente milles de la mer d'Okhotsk. J'étais dans la 
ville le 9 septembre quand elle fut prise par des fu- 
siliers marins japonais. Quelques jours avant, deux 
cents Allemands et Magyars avaient quitté la ville 
emportant environ 700000 yens d'or et plusieurs 
millions de roubles-papier de la banque d'État. En- 
\âron cinquante Allemands ou Magyars de moindre 
importance restèrent dans la ville et furent empri- 
sonnés par les Japonais. Après avoir occupé Nico- 
laïevsk pendant deux jours, les Japonais le rendirent 
aux Russes en déclarant qu'ils ne voulaient en au- 
cune façon s'immiscer dans une question de gouver- 
nement. Ils expliquèrent qu'ils n'avaient pour con- 
signe que d'éloigner les Allemands, les Magyars et 
les bolcheviks et de .veiller sur la ville au nom des 
Russes. Quinze cents Japonais retournèrent ensuite 
à leurs canonnières qui étaient ancrées dans le port, 
et une vingtaine de soldats de marine furent répartis 
dans la ville pour parer aux désordres possibles. » 

Le Japon montra encore qu'il restait fidèle au but 
avoué de l'expédition en annonçant, au début de jan- 
vier, que 24000 homimes allaient sous peu être re- 
tirés de Sibérie. Si le but de Texpédition était, 
comme l'avait dit le président Wilson, de venir au 



94 i-E JAPON ET LA PAIX UONDULE. 

secours des Tchéco- Slovaques, la présence des forces 
' alliées en Sibérie n'avait plus de raison d'être, main- 
tenant que les Tchéco-Slovaques n'étaient plus en 
danger. La raison principale donnée pour expliquer 
l'aide apportée à la Sibérie n'aurait jamais dû être la 
délivrance des Tchéco- Slovaques mais, et unique- 
ment, le rétablissement de l'ordre en Sibérie et sa 
libération de la menace germano-bolchevique. Ceci 
ressort manifestement des protestations que firent en- 
tendre les Russes de Sibérie lorsque le Japon an- 
nonça qu'il allait retirer 24 000 hommes. 

L'une des questicNis débattues à la suite de l'inter- 
vention fut le ccïitrôle des chemins de fer sibériens. 
Certains finandeis am^icains avaient toujours eu 
l'œil sur ces chemins de fei, depuis que feu M. Har- 
riman proposa, en 1905, d'acfaetei les chemins de fer 
de Mandchourie. La proposition de M. Knox d' « in- 
ternationaliser » les chemins de fer en Mandbhourie 
apparut CMnme une nouvelle tentative tendant au 
même but. On a dit que, lors de son voyage à Pé- 
trograd en juin 1917, M. Elihu Root, chef de la mis- 
sion américaine en Russie, s'entendit dans une cer- 
taine mesure avec le gouvernement de Kerensky au 
sujet du contrôle des chemins de fer sibériens, cet ac- 
cord étant considéré comme mesure de guerre. C'est 
peut-être par suite de cet arrangement que le colonel 
John F. Stevens arriva en Extrême-Orient à la fin 
[7, accompagné de quelque trois cents mécam- 
iméricains. Mais la diute de Kerensky en no- 
e, et son remplacement par le régime de ter- 
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reur bolchevique, mit les Américains dans l'impossi- 
bilité de rien entreprendre. En août 191 8, l'arrivée à 
Vladivostock des forces alliées parut leur fournir une 
occasion favorable de reprendre leur plan initial. 
Mais à cette époque, la question n'était plus aussi 
simple qu'en 191 7. Toutes les puissances de l'En- 
tente participaient alors à l'intervention et le Japon 
fournissait le plus grand nombre de soldats. C'est 
pourquoi, en tant que mesure de guerrcj^ la direction 
et l'amélioration des lignes sibériennes ne pouvaient 
plus être assurées par les Etats-Unis seuls. Les Ja- 
ponais, de leur côté, semblaient particulièrement 
avertis contre tout projet susceptible de donner aux 
Américains une influence prépondérante sur cette 
partie de l'Extrême-Orient où ils voulaient, dans la 
mesure du possible, donner la réplique asiatique de 
la fameuse doctrine du président Monroe. Bien en- 
tendu, ils ne s'opposaient pas à. ce que les Américains 
obtinssent le contrôle des chemins de fer sibériens 
qui sont à l'ouest de la Mandchourie, mais l'idée d'un 
contrôle étranger sur les chemins de fer russes de 
Mandchourie, de TAmour et des provinces maritimes 
était loin de leur plaire. Les Japonais avaient pen- 
dant longtemps remarqué à quel point l'Amérique 
avait été jalouse, — et elle l'est encore — d'écarter 
toutes les entreprises japonaises du Mexique. Ils sa- 
vaient que leur gouvernement, sous peine d'encou- 
rir le mécontentement des Américains, n'osait per- 
mettre à aucune firme japonaise de vendre des armes 
ou de faire des avances au gouvernement mexicain, 
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quelcjue désireux que fût ce dernier d'obtenir un tel 
appui, I^ gouvernement de Tokio avait même cessé 
de donner des passeports aux sujets japonais inté- 
ressés dans les entreprises territoriales ou minières 
mexicaines. A l'heure où j'écris, certain sénateur et 
certain représentant pressent le Congrès d'adopter 
un projet de loi autorisant le gouvernement améri- 
cain à acheter la Bas se -Californie. Ils ont donné, en 
tre autres, cette raison qu'il fallait mettre un terme 
aux entreprises japonaises dans cette partie du Mexi- 
que. Si l'Amérique désire étendre l'application de la 
doctrine de Monroe au point d'exclure du Mexique 
toutes les entreprises japonaises, quelque innocentes 
qu'elles soient, est-il étonnant que le Japon essaie 
d'appliquer une doctrine semblable dans les régions 
de l'Extrême-Orient qui font face à ses îles ? 

Il faut toutefois se féliciter hautement qu'un ac- 
cord satisfaisant ait été conclu entre le Japon et 
l'Amérique, au sujet du contrôle des chemins de fer 
sibériens. Le 14 janvier 1919, le Département 
d'État à Washington pouvait publier la note sui- 

o Le Département d'État a été informé qu'une 
lue à Tokio au sujet d'une propo- 
but de rétablir le service du che- 
sibérien comprenant le réseau de 
le le plan proposé sera soumis au 
Washington par l'ambassadeur du 

imé de cette proposîticm ; constitu- 
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tion d'un comité interallié sçus la présidence d'un 
Russe. Ce comité se composera des représentants des 
nations suivantes, à raison d'un délégué par nation : 
Russie, Chine, Japon, Etats-Unis, Grande-Bretagne, 
France et Italie. 

« Il y aura deux sous-bureaux, l'un technique, 
où collaborera John F. Stevens, et l'autre militaire. » 

On annonce de Paris que si le^ Etats-Unis insis- 
tent sur la reconnaissance de la doctrine de Monroe 
dans le pacte de la Ligue des Nations, le Japon ré- 
clamera le droit d'invoquer une doctrine semblable 
pour l'Extrême-Orient. A franchement parler, la doc- 
trine de Monroe est une doctrine surannée, une idée 
d'un autre âge. Elle est incompatible avec les idées 
avancées que renferme le covenant de la Ligue des 
Nations. Il est presque touchant de voir M. Wilson 
et les autres partisans de la Ligue s'efforcer d'expli- 
quer que les principes de la nouvelle organisation 
du monde ne sont pas en opposition avec la doctrine 
de Monroe. Bien entendu, le Président sait mieux 
que personne ce qu'il en est. Mais il sait aussi qu'il 
lui faut s'orienter de façon à ne pas heurter la foi 
traditionnelle du peuple américain en tout ce qui tou- 
che la « doctrine » historique. 

Si le Japon veut être loyal avec lui-même, s'il veut 
être conséquent dans son acceptation des principes 
de la Ligue des Nations, il ne doit pas essayer de dé- 
fendre une doctrine aussi surannée. Il doit au con- 
traire travailler à détruire toutes les doctrines sem- 
blables. Or, le Japon sait que cette tentative est inu- 
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tile ; il sait que TAmérique opposera un mur d'airain 
à tous les projets qui essayeraient d'affaiblir, sinon 
d'abolir, la doctrine de Monroe. Il ne lui reste donc 
qu'à reconnaître les principes américains et à deman- 
der en même temps qu'il lui soit permis d'adopter un 
principe semblable en Extrême-Orient. 

Jusqu'où le japon ira-t-il dans l'application de la 
doctrine de Monroe en Asie ? Cela dépendra forcé- 
ment du degré auquel l'Amérique l'appliquera elle- 
même. A l'époque où le président Monroe fit sa dé- 
claration, il ne pensait qu'à empêcher l'intrusion 
d'une influence politique étrangère en Amérique Cen- 
trale et dans l'Amérique du Sud. Pourtant, dans ces 
dçrniers temps, les défenseurs de cette doctrine sem- 
blent lui avoir trouvé un nouveau sens qui permet 
d'en étendre l'application presque indéfiniment. Une 
telle tendance est manifeste chez les journalistes 
américains lorsqu'ils prétendent se servir de ladite 
doctrine contre les entreprises japonaises. Il semble, 
par exemple, que les Japonais ne puissent rien faire 
au Mexique sans écraser les pieds délicats des mon- 
roïstes. Si l'un des nôtres obtient un droit de pêche 
sur la côte du Mexique, le fait est considéré comme 
un empiétement japonais. S'il achète une concession 
minière au Mexique, la Doctrine se dresse pour l'en 
chasser. Si une poignée de fermiers ou d'ouvriers ja- 
ponais arrivent à s'installer dans la Sonora ou la 
Çasse-Califomie, la même Doctrine est là pour les 
dénoncer. Si une firme japonaise vend des armes au 
gouvernement mexicain, la chose est regardée comme 
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une violation de la Doctrine. Quels cris ses défen- 
seurs ne pousseraient-ils pas si une entreprise japo- 
naise, même non soutenue par son gouvernement, se 
proposait de construire une ligne de chemin de fer 
au Mexique ! En sopioîie, la dpctrine de Monroe telle 
qu'on rapplique aujourdliui aux Japonais, a perdu 
le sens politique voulu par son auteur ; elle est deve- 
nue une sorte de dogme économique qu'on jette au 
travers de toutes les entreprises japonaises ; or celles- 
ci sont de nature purement économique et résultent 
normalement de raccroissement de notre activité in- 
dividuelle, sans que Finfluence gouvernementale s'en 
mêle. 

De son côté, cependant, l'Amérique a plus d'une 
fois proposé de construire des chemins de fer et d'ex- 
ploiter des mines en Mandchourie. Elle admet, sans 
hésiter, le droit pour ses financiers d'avancer des 
fonds au gouvernement chinois, de construire des 
chemins de fer, ou d'exploiter les ressources minières 
en Chine ou dans la Sibérie orientale. Le Japon, 
bien entendu, ne désire pas chercher querelle à 
l'Amérique sur ces questions : du moins a-t-il le droit 
de signaler les curipsités de la doctrine de Monroe 
telle qu'elle çst îtppliqu^e à ses nationaux de l'hémi- 
sphère pçcid^tal. 
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L£ JAPON ET LA DOCTRINE DE MONROE 

On propose en Amérique d'annexer la Basse-Californie. — 
L'agitation américaine contre les entreprises japonaises 
au Mexique. — Attitude du Japon. — La délicatesse 
morale américaine est mise en jeu. — Le département 
d'État a le devoir de procéder à une enquête sur le pro- 
jet du Japon en territoire mexicain. — Définition de la 
doctrine de Monroe. — Le gouverneur Esteban et la 
propagande annexionniste. — Le général Aguirre et 
l'acquisition de terre mexicaine par des étrangers. — 
Le Canard de Magdalena Bay. — Comment il fut lancé- 
— La motion du sénateur Lodge. — Les Japonais au 
Mexique. ■ — Le Japon respectueux de la politique amé- 
ricaine au Mexique. 



Au Congrès de la Paix, la doctrine de Monroe a 
été Tobjet d'une sérieuse discussion. Beaucoup de 
publicistes américains ont reproché à la Ligue des 
Nations de ne pas contenir, dans Tesquisse de sa 
constitution, une clause reconnaissant clairement aux 
Etats-Unis le .droit de continuer à appliquer ladite 
doctrine sous le nouveau régime mondial. 

En même temps, certains sénateurs et une partie 
de la presse américaine menaient une violente campa- 
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gne : il s'agissait, d'une part, de chasser du Mexique 
toutes leè -'entreprises japonaises ; d'autre part, 
d'effrayer l'opinion* :ai1iéricaine et de l'amener ainsi 
à ridée d'annexer les rêgiciiô'&exicaines limitrophes 
de l'Amérique. '*- ^V / . ^ 

A la dernière session du Congrès,* 'ui%*té|fftluti<Mî 
identique pressant le gouvernement américain 3'ac3ï^-V . 
ter la Basse-Californie et le Nord de la Sonora avàif .'* 
été présentée à la fois au Sénat et à la Chambre. 
Coïncidence, ou entente préalable ?... une résolution 
semblable était présentée aux législateurs califor- 
niens. Ceux qui la soutinrent exprimaient; clairement 
qu'un de leurs buts était de faire échec aux projets 
japonais sur cette partie du Mexique. 

Comme pour appuyer et imposer ces décisions, des 
journaux et des écrivains américains commencèrent 
une vive campagne de propagande où les entreprises 
innocentes de quelques Japonais au Mexique, entre- 
prises aussi insignifiantes par leur nombre que par 
leurs moyens financiers, étaient délibérément exagé- 
rées et dénaturées. Ces journaux formulaient un re- 
proche stupéfiant : des intérêts japonais s'étaient ren- 
dus ou étaient sur le point de se rendre acquéreurs de 
800 000 acres de terrain en travers de la frontière 
mexicaine. Les auteurs de cette allégation savaient 
naturellement que l'histoire était dénuée de tout fon- 
dement ; mais ils voulaient créer un épouvantail ja- 
ponais à seule fin d'effrayer le public et de lui per- 
suader que le mieux à faire était d'annexer le Nord 
du Mexique. 



X 
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Cette agitation, en apparence antijaponaise, mais 
qui avait pour but réel de favorjsejf'iii.' mouvement 
annexiomiiste, a beaucoup, fitnVk 'au Japon. La 
presse japonaise, en particulier) a trouvé dans ce su- 
jet d'actualité' UHp\ excel lente occasion de réveiller 
l'intérêt 'daas. T-esprit assoupi de ses lecteurs. 
-;. i:^/fat *à ce moment que le Japon protesta éner- 
-giquement contre la manière dont les journalistes 
américains, au Congrès et hors du Congrès, traî- 
naient son nom dans la discussion des affaires mexi- 
caines. Il comprit qu'on avait fait de lui le bouc 
émissaire de misérables manigances politiques desti- 
nées à favoriser les intérêts américains au Mexique. 
Innocent spectateur, le Japon ne pouvait compren- 
dre pourquoi son « grand frère » d'outre-Océan le 
couvrait de boue en l'accusant de desseins qui lui 
étaient complètement ignorés. 

Quand, en 191 2, le sénateur Lodge déclara que le 
Japon avait projeté d'établir une base navale à Mag- 
dalena-Bay, l'accusation absolument imméritée, fut 
vivement ressentie. Une grande colère s'empara du 
pays tout entier, les Japonais étant convaincus que 
l'Amérique se servait d'eux comme de couverture 
pour masquer leurs projets égoïstes et acquérir par là 
de nouveaux intérêts au Mexique. 

Comme l'accusation, sous une forme ou sous une 
autre, se répétait tous les ans, les Japonais cessèrent 
bientôt de la prendre au sérieux, ils commencèrent 
à voir le côté humoristique de la plaisanterie et la 
traitèrent en badinant. A l'heure actuelle ils voient 
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quel instrument commode la doctrine de Mbnroe est 
devenue entre les mains des politiciens américains, et 
se livrent là-dessus à des commentaires pleins d'iro- 
nie. Remarques piquantes sur la mentalité particu- 
lière des journalistes américains qui ne semblent pas 
se rendre compte de leur inconséquence lorsque d'une 
part, ils essayent de chasser toutes les entreprises ja- 
ponaises du Mexique, et de Tautre réclament sans 
scrupules Textension des intérêts américàiiis en Chine 
et en Sibérie. N'est-il pas curieux, demandaient gaie- 
ment les Japonais, que œs apôtres américains de la 
doctrine de Monroe puissent, le sourire aux lèvres et 
saris gêne apparente, conseiller à leur gouvernement 
de prêter de Fargent au gouvernement chinois, de 
construire des lignes en Chine, d'acheter des chemins 
de fèr en Mandchourie, d'agir en maître aux Philip- 
pines, d'obtenir des chantiets de constructions mari- 
times sur la côte chinoise et même d'assurer lé con- 
trôle des lignes sibériennes ? Cette doctrine améri- 
caine de Monroe est vraiment, disaient-ils, une bien 
ingénieuse invention... 

Pour les Américains^ c'est là un sujet qu'ils ne sau- 
raient traiter aussi légèrement car il comporte un 
blâme pour leur délicatesse morale. Les Japonais 
sont fermement convaincus que les financiers améri- 
cains, quand ils ont projeté de développer leur in- 
fluence au Mexique, se sont servis sans scrupule du 
Japon comme d'un instrument. Prenons, par exem- 
ple, cette histoire d'achat par les Japonais de 
800000 acres de terre au Mexique. £n 191 7^ une 
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Société américaine, la Mexican Land Comfany^ qui 
possédait d'immenses terrains en travers de la fron- 
tière, essaya d'intéresser quelques Japonais au déve- 
loppement agricole de ces terres. La société améri- 
caine proposait de louer 50 000 acres aux Japonais. 
Ceux-ci devaient en revanche faire venir la main- 
d'œuvre du Japon. Mais le projet était mort-né car 
le gouvernement de Tokio, craignant d'éveiller la 
susceptibilité du gouvernement et du peuple améri- 
cains, ne voulut jamais délivrer de passeports aux 
travailleurs japonais. Il va de soi que le fait pour 
des Japonais de « faire valoir » bona fide dans 
n'importe quelle partie du Mexique, ne constitue 
pas une atteinte à la doctrine de Monroe ; mais aux 
jours que nous vivons, personne ne sait jusqu'où 
celle-ci peut aller, du moment où les Américains 
sont décidés à bannir ,les entreprises japonaises du 
Mexique. Le refus du gouvernement japonais de 
délivrer des passeports fit échouer le projet de la 
Mexican Land Comfany, Et voici maintenant que 
la presse américaine vient exploiter ce projet mort- 
né dans le but intéressé d'aœélérer le mouvement 
annexionniste ! 

Cette propagande mensongère ne saurait être plus 
longtemps tolérée, et il serait à souhaiter que le Dé- 
partem.ent d'État à Washington fasse une enquête 
et en publie les résultats de façon à dissiper tous les 
doutes quant à la part prise par le Japon dans ces 
entreprises. Le Japon n'a rien à a'aindre d'une en- 
quête au grand jour : il est du devoir du Départe- 
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ment d'État de prendre les mesures voulues pour éta- 
blir la parfaite correction d'une nation amie victime 
d'intrigues de financiers. 

On espère aussi qu'une définition claire va enfin 
être donnée au monde de la doctrine de Monroe, 
dernière manière. Telle qu'elle est appliquée aux en- 
treprises japonaises au Mexique, il est bien évident 
que cette doctrine représente quelque chose d'absolu- 
ment étranger à la pensée originelle du Président 
Monroe. Son message historique de 1823 au Congrès 
de Washington avait pour but d'empêcher qu'une po- 
litique étrangère n'établisse son influence sur les jeunes 
républiques du Sud. A l'époque où elle fut conçue 
cette doctrine visait spécialement l'Espagne qui ve- 
nait de solliciter l'appui des puissances réactionnaires 
d'Europe dans le but avoué de ramener sous son 
sceptre les colonies révoltées de l'Amérique du Sud. 
En conséquence, le président Monroe fit connaître au 
Congrès et au monde l'attitude qu'il avait l'inten- 
tion de prendre si les puissances européennes ten- 
taient d'étendre leur régime à quelque partie que œ 
fût de cet hémisphère. Il déclara qu'il considérait un 
tel acte comme dangereux pour la paix et la sécurité 
des Etats-Unis : « Nous ne nous sommes pas occupés 
et nous ne occuperons pas, dit-il, des colonies ou 
des dépendances actuellement existantes des puis- 
sances européennes. Mais en ce qui concerne les Etats 
qui ont déclaré et maintenu leur indépendance, et 
auxquels, après un examen sérieux et justifié, nous 
avons reconnu cette indépendance, nous ne saurions 
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voir dans ^intervention d'un Etat européen qui pré 
tendrait leur imposer sa loi, qu'une manifestation de 
dispositions inamicales à Tégard des Etats-Unis. » 

Comment se méprendre sur le sens de ces paroles 
du président Monroe ? Il est clair qu'elles avaient 
pour but d'empêcher l'implantation d'ime influence 
étrangère de nature à peser sur la politique des Etats 
de l'Amérique centrale ou de l'Amérique du Sud. 
Avec quelle stupéfaction il aurait vu qu'on mésusait 
maintenant de cette même doctrine pour bannir du 
Mexique toute entreprise des agriculteurs ou des pê- 
cheurs japonais ! 

Si on admet cette nouvelle interprétation de la doc- 
trine de Monroe et si elle est reconnue par le gouver- 
nement américain, les Etats-Unis doivent, en bonne 
logique, être prêts à accepter que le Japon applique 
les mêmes principes aux- entreprises américaines en 
Extrême-Orient. Il est évidemment injuste de chas- 
ser toutes les entreprises japonaises du Mexique et de 
prêcher eh même temps l'extehsion des intérêts amé- 
ricains dans les parties de l'Orient où le Japon à des 
intérêts vitaux. 

Et pourtant l'Ahiérique n'hésite pas à se mettre 
en avant pour administrer des lignes de chemins de 
fer, exploiter des mines, prêter de l'argent aux gou- 
vernements, dans des pays liés au Japon par dès rap- 
ports semblables à ceux des Etats-Unis avec le 
Mexique. 

Revenons à ce qui était projeté sur le territoire 
Mexicain. Les déclarations publiées par les hommes 
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d'Etat mexicains montrent clairement qu'ils furent 
profondément froissés par la campagne d'agitation 
tendant à l'annexion de la Basse-Californie. Le gou- 
vernement de cette province, Estaban-Cantu, dans 
une vibrante proclamation adressée au peuple et au 
gouvernement des Etats-Unis, traite cette agitation 
de conspiration organisée par certains citoyens des 
Etats-Unis contre l'intégrité et la liberté d'une na- 
tion amie. Le génétal Amado Aguirre^ sous-secré- 
taire au Développement national et à l'Agriculture, 
déclare formellement qu'aucun terrain contigu au ter- 
ritoire américain ou longeant la côte du Pacifique ne 
saurait être, et n'a jamais en fait, été vendu à des 
étrangers. Dans une déclaration très nette le général 
Aguirre dit : 

« Il est absurde d'accorder une créance quelconque 
« aux informations des journaux lorsqu'ils annon- 
« cent qu'un conflit international est imminent du 
a fait de l'acquisition par le Japon de terrains en 
« Basse-Californie, terrains qu'on dit appartenir à 
« la California and Mexican Land Company de 
« Los Angelos. . 

« Tout d'abord, les terrains concédés en 1884 à la 
« Mexican Land Company ont été déclarés propriété 
« du gouvernement préconstitutionnel le 7 avril 191 7. 
« De ce fait, la concession accordée à la Mexican 
« Land Company était annulée. Depuis lors, le gou- 
« vernement a nommé une commission pour par- 
ce tager ces terrains et les vendre aux Mexicains par 
« petits lots. 
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" De plus, même si les CcMipagnies japonaises ont 
l'intention d'acquérir, comme on le prétend, de 
iTPiifles étendues de terrains en Basse -Californie, 
ne sauraient reœvoir l'appui de notre gouver- 
nt puisque la constitution mexicaine déclare 
^ssément dans l'article XXXVII qu'aucun 
ger ne peut acheter de terres à moins de 
kilomètres de toute frontière étrangère, ni 

un rayon de 50 kilomètres de la côte du Pa- 
ie ou du golfe du Mexique. » 
lUS les canards qui ont trait aux projets japo- 

Mexique, c'est peut-être l'incident historique 
:dalena-Bay qui a le plus impressionné le pu- 
éricain. Et pourtant, si alarmiste qu'on puisse 
jand on se rend bien compte des ccMiditions 
>hiques et climatériques de Magdalena-Bay, 

reconnaître qu'aucun pays ne peut songer à 
une base stratégique à un tel endroit. 
Magdalena-Bay est condamnée par la nature 

un désert. La baie en elle-même est une sorte 
1 lac intérieur, d'eau tranquille et profonde. 
tute la région, qui s'étend sur plus de 400 mil- 
ong de l'Océan, est absolument privée d'eau. 

vivre, il faudrait se faire apporter de l'eau 
par bateau -citerne de Todos-Santos qui est à 
ne pointe sud de la péninsule. Or Todos-San- 

à 300 milles de Magdalena.' L'aspect géolo- 
du pays est rebutant. M. James H. Wilkins, 
xploré pendant de longues années la côte mexi- 
lu Pacifique, dans un article du Bulletin de 
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San Francisco dit de cette contrée : « Je connais plus 
OU moins toutes les grandes régions désertiques de 
l'Amérique du Nord, la vallée de la Mort, le pays 
qui entoure Salton Sea et les territoires les plus dé- 
solés de rUtah. Aucune d'elles ne présente les carac- 
téristiques d'un désert d'une manière aussi impres- 
sionnante que le terrain de la concession Haie dans 
la région de Magdalena-Bay. C'est une étendue fas- 
tidieuse de rochers et de sable étinoelant sous un so- 
leil perpétuel — pas de vie, pas d'arbres, pas un 
brin d'herbe ni une plante, sauf la vivace orchilla 
ou de rares cactus potaya. Pas une goutte d'eau vive 
dans cette contrée, seulement de ci et de là quelques 
petits trous d'eau éphémères. La vie n'est représentée 
que par de misérables lézards qui trouvent. Dieu sait 
où, leur subsistance. 

« Ce pays stérile et sans eau, long de quatre cents 
milles et large de cinquante, a, depuis le dix-septième 
siècle, été connu sous le nom de concession de Haie. 
Un entrepreneur de San- Francisco, en effet, Joseph 
P. Haie, avait eu à un moment donné la concession 
exclusive de la cueillette de l'orchilla, seule plante 
à qui il ait pris fantaisie de pousser dans ce désert : 
mais elle avait alors de la valeur pour la teinture de 
la soie à une époque où l'aniline était inconnue. Mais 
quand les dérivés du goudron de houille remplacèrent 
l'orchilla, la concession perdit toute valeur et vers 
1901, Haie ou ses héritiers, mirent la concession en 
vente pour 150 000 dollars, soit moins d'un sou par 
acre. » 
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Voilà Magdalena-Bay, U description n'en est oçr- 
tes pas attrayante. Bloquée par une flotte ennemie, 
une garnison y périrait rapidement de faim et Je 
soif. Un homme d'esprit sain pourrait-il pousser 
l'amour du romanesque jusqu'à essayer sérieusement 
d'installer une base navale ou une colonie à œt en- 
droit ? 

Mais je sais ce qui donna naissance à cette tempête 
dans un verre d'eau. 

En décembre 1910, un Japonais nommé Yokoyama, 
directeur de la Toyo Hogei Kaisha (Oriental Wha- 
ling Company) de Tokio, obtint du gouvernement 
mexicain un droit de pêche le long de la côte du Pa- 
cifique. Ce droit était loin de lui être personnel, des 
Américains, des Allemands, des Anglais, d'autres 
encore avaient profité du même privilège. Comme elle 
n'avait pas le capital nécessaire, l'Oriental Whaling 
Company n'usa pas de son droit. ' 

La concession n'avait aucun rapport avec Magda- 
lena-Bay car elle n'allait que de Salina-Cruz à Maa- 
zalino, mais cette autorisation fut promptement ex- 
ploitée par certains personnages qui avaient intérêt 
à brouiller les cartes. Vers la même époque, c'est-à- 
dire au printemps de 191 2, un autre Japonais qui 
péchait à Monterey en Californie, vint faire un tour 
à Magdalena-Bay sur l'invitation de J. S. Black- 
bum, représentant de la John Henry Company de 
New-York, qui exploite la région de Magdalena- 
Bay sous la juridiction de l'État du Maine, Cette 
compagnie, impatiente d'exploiter la baie, fit des pro- 
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positions alléchantes à un Japonais du nom de Oto- 
jiro Noda et lui proposa d*y installer une pêcherie 
et d'y amener des colons japonais. Noda, accompa- 
gné par Tagent de Blackburn, se rendit en Basse- 
Californie et examina la baie et le pays d'alentour. 
Il en conclut que Magdalena-Bay ne pourrait être co- 
lonisée que quand les êtres humains aussi bien que 
les vaches et les chevaux auraient appris à vivre de 
sable et d'eau de mer. Il ne vit pas non plus com- 
ment on pourrait utilement y installer une pêcherie. 
Ce fut donc un voyage sans résultat. Noda était un 
de ces hommes qui n'arrivent jamais à rien, qui tou- 
chent à tout et ne réussissent jamais. Il mourut tota- 
lement ruiné dans le Sacramento au printemps 
de 1916. Tel était Thomme que les journaux préseï^- 
taiént au public comme im émissaire du gouvernement 
mikadonal. 

Tout en essayant d'intéresser Noda à l'affaire de 
Magdalena-Bay, la John Henry Company se mit 
aussi en rapport avec une compagnie de navigation 
japonaise dans le but de faire venir des colons ja- 
ponais. Les plans de colonisation avaient été com- 
muniqués au secrétaire à la Marine, M. Georges von 
Meyer, qui à son tour pressentit le département 
d'État à ce sujet. Le sous-secrétaire, M. Hunting- 
ton Wilson, avait écrit, disait-on, à la John Henry 
Company pour l'informer que le Département d'État 
ne ferait pas d'opposition aux plans qui lui avaient 
été soumis. Mais approuvé ou refusé par le Départe- 
ment d'État, le projet n'avait dès le début aucune 
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chance d'être mis à exécution pour cette simple rai- 
son que le terrain à Magdalena-Bay est complète- 
ment impropre à la colonisation. 

Cependant, le feu, dûment alimenté et attisé par 
les journaux jaunes et leurs hypocrites alliés, devint 
bientôt assez vif pour causer Tébullition. Il en ré- 
sulta une déclaration solennelle et formidable faite 
le 2 août 191 2 par le sénateur Henry Cabot Lodge. 
Ce sénateur déclara que les Etats-Unis ne pouvaient 
pas voir sans grave inquiétude l'acquisition d'un port 
sur le continent américain par ime société ayant 
avec un gouvernement non . américain des rapports 
d'où résultait pour ce dernier la faculté pratique de 
poursuivre des buts militaires et navals ! Le dernier 
canard relatif aux tentatives d'établissement d'une 
base navale à Turtle 'Bay et à Panama se pare des 
oripeaux ' fournis par la légende de Magdalena-Bay 
cinq ans auparavant... 

Les émigrants japonais, et il faut insister sur ce 
point, ne sont jamais venus au Mexique en grand 
nombre. D'après l'enquête de la légation japonaise 
à Mexico, il y a dans la république mexicaine au mo- 
ment où j'écris, environ 2 000 Japonais dont 300 fem- 
mes et enfants. La majorité des i 700 hommes, à peu 
près 800, travaillent dans les mines, il y a 400 fer- 
miers et ouvriers agricoles, 200 domestiques et le 
reste, 300 hommes environ, comprend des gardiens 
d'entrepôt, des médecins, des charpentiers, des tail- 
leurs, des pêcheurs et divers métiers manuels. 

Et voilà les Japonais qu'on nous montre souvent 
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comme représentant une force de 200 000 soldats 
bien entraînés ! Nous avons dit que sur les 2 000 Ja- 
ponais il y avait 300 femmes et enfants. Des i 700 
hommes qui restent, 10 p. 100 au maximum ont reçu 
une instruction militaire. Le plus grand mathémati- 
cien du monde perdrait son latin à vouloir tirer 
200 000 soldats bien entraînés de ces i 700 Japo- 
nais dépareillés. Et pourtant il y a des gens pour 
lesquels rien n'est difficile 1 Ils ont répété tant de 
fois ce tour de force que le public commence à 
croire qu'il est bien possible après tout que i 700 Ja- 
ponais soient numériquement égaux à 200 000 I 

L'appréhension qui paraît régner en Amérique au 
sujet de la présence de Japonais au Mexique est sans 
doute due en grande partie à la perfidie de la propa- 
gande allemande qui vise à brouiller le Japon et les 
Etats-Unis. La plus récente manifestation de cette 
propagande fut la lettre adressée par le docteur 
Zimmermann, alors ministre des Affaires étrangères 
d'Allemagne., au Mexique, au printemps de 191 7. 
Dans cette lettre, le docteur Zimmermann chargeait 
von Eckhardt d'essayer d'amorcer une alliance entre 
le Japon et le Mexique, contre les Etats-Unis. Bien 
entendu le ministre des Affaires étrangères allemand 
savait fort bien que le Japon ne prêterait jamais 
l'oreille à pareille proposition et, de fait, il n'en 
souffla mot à Tokio. Son seul but en faisant des 
ouvertures au gouvernement mexicain était de creu- 
ser un fossé entre le Japon et l'Amérique et de créer 
chez les Américains une inquiétude et une défiance 
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u Japon envers le 

; Berlin se livrait à 
lies, journalistes et 
de leur côté à faire 
[exique. De tout ce 
erai le passage sui- 
r Buegalabouger de 
ravers le Pacifique, 
itivement fixés sur 
3u point de vue io- 
ie la plus populaire 
et en particulier à 
années, est que les 
Mexicains tombés 
cours des derniers 
jtes les façons de 
[icains, en particu- 
ts-Unis occupèrent 
sentir son influence 
(lexique aux dépens 

ne désire pas avoir 
jet du Mexique. Il 
"e à l'épreuve » la 
julu, car ses sujets 
assassinés par des 
icains appartenant 
ait voulu chercher 
station auprès du 



LE JAPON ET LA DOCTRINE DE MONROE. II5 

gouvernement mexicain quel qu'il soit n'étaient que 
trop aisés à trouver, et cela aurait embarrassé le 
gouvernement de Washington. Le Japon a toujours 
apporté au contraire la plus scrupuleuse attention à 
ne pas froisser les susceptibilités du gouvernement 
et du peuple américains. C'est ainsi que le Mikado 
refusa poliment de «recevoir au titre officiel Félix 
Diaz, dépêché en février 191 3 à Tokio comme en- 
voyé spécial par le gouvernement de Huerta. Il se 
crut obligé de prendre cette attitude, qui ne laissait 
pas d'être délicate, en raison des difficultés qu'eût 
pu causer la reconnaissance officielle de la mission de 
Diaz. A ce moment, en effet, le Japon voyait avec 
anxiété le parlement de Californie proposer une loi 
sur les terrains, nettement dirigée contre lui, et ce, 
alors que les cendres de l'incident de Magdalena- 
Bay n'étaient pas encore éteintes. Une réception offi- 
cielle de Diaz n'eût pas manqué de déplaire à la na- 
tion américaine. La note de refus du Japon, conçue 
en termes hautement diplomatiques, parvint à Huerta 
alors que Diaz, en route pour la capitale du Mi- 
kado, était déjà arrivé à Vancouver, en Colombie 
britannique. L'envoyé, en fait, se trouvait en panne : 
il sauva la face en se rendant à Paris. 

Espérons que le peuple américain finira par recon- 
naître les efforts qu'a faits le Japon, pour éviter tous 
froissements au sujet du Mexique. Mais ne craignons 
pas de dire que la doctrine de Monroe, pour être lo- 
gique et convaincante, présuppose l'acceptation par 
le peuple américain de certaines restrictions touchant 
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entreprises et l'activité américaines dans cette 

« de l'Orient où le Japon a des intérêts vitaux, 
oérique jouit d'une réputation de correction dont 
peut être fière, et nouï sommes certains qu'elle 
■uvera vite le chemin de la loyauté dans ses rap- 
s avec les Japonais, que ce soit au Mexique ou 
Extrême-Orient. 
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Pour comprendre le sens réel de Tactivité récente 
du Japon en Chine, il est très important d^avoir une 
certaine connaissance de l'état intérieur actuel du 
pays. Le Japon a évidemment été guidé par cette idée 
que s'il ne fortifie pas sa position dans certaines par- 
ties de la Chine d'une importance vitale pour sa sécu- 
rité, la poussée occidentale vers l'est prendra de nou- 
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▼eau, après la guerre, un caractère menaçant. Que 
cette conviction soit basée ou non sur une vue juste, 
on doit au moins reconnaître que les appréhensions 
du Japon sont naturelles. 

Pendant la guérie, ceux d'entre nous qui étaient en 
Amérique ont très peu entendu parler de la Chine. 
Notre attention se cc»icentrait sur la lutte titanesque 
d'Europe, et noas ne voulions pas Ten détourner 
pour nous occuper des affaires intérieures d'une na- 
tion orientale. C'est à peine si une fois par hasard 
nous remarquions dans les journaux des dépêches 
laconiques de Pékin annonçant un changement de 
cabinet, ou le bombardement de navires étrangers 
par des forts chinois. Mais ces nouvelles même 
étaient oubliées aussitôt lues. 

Et pourtant, pendant que le monde s'occupait peu 
ou prou de la Chine, des événements importants s'y 
déroulaient, et ce n'était pas malheureusement dans 
le sens du progrès, mais dans celui de la désorgani- 
sation et de Tanarchie. Quoique la Chine n'ait pas 
pris une part active à la grande guerre, elle n'a pas 
eu un seul jour de vraie paix pendant les huit der- 
nières années. Le pays a été déchiré par des luttes 
mortelles et le peuple, qui n'y était pour rien, n'a 
œs«é d'être la proie des factions adverses. La Chine 
n'a de république que le nom. En fait elle est tombée 
dans la pire espèce de despotisme militaire. La cor- 
ruption officielle, proverbiale sous l'ancienne dynas- 
tie, a encore empiré sous le « nouveau régime ». Les 
membres du cabinet semblent rivaliser entre eux pour 
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s'enrichir, et le Parlement lui-même est loin d'être 
indemne de la contagion. Quand on voit œ qui se 
passe en Chine, la sévère critique du correspondant 
du Times à Pékin ne semble plus exagérée. Le jour- 
naliste anglais dit : « Ce qu'il y a de plus comique 
aujourd'hui en Chine, cest le Parlement ; il est le 
produit le plus clair des jours d'agonie que vient de 
traverser le pays. Pour tout dire, le Parlement sembla 
avoir été ridiculisé de propos délibéré, et ce, du fait 
d'une gigantesque mystification due à quelques-uns 
de ses membres. » 

Des incidents récents, qui ont coûté soit la vie soit 
leur fortune à des étrangers, sont extrêmement carac- 
téristiques de cet état de désagrégation générale. 

« Le 18 janvier 1918, les troupes chinoises tirèrent 
sur la canonnière américaine Monocacy près de Yo- 
Chow, ville de la province de Hu-Nan qui avait été 
prise peu auparavant par les « rebelles » sudistes. 
C'est au cours de cette stupide attaque qu'un Améri- 
cain fut tué et deux autres blessés. Ce grave incident 
fut presque aussitôt suivi par trois autres, bien que 
de moindre importance en vérité. Dans la province de 
Honan, un ingénieur américain chargé d'étudier une 
route en vue de la construction d'un chemin de fer 
américain, fut capturé par des bandits et gardé pen- 
dant plusieurs mois, jusqu'à ce que rançon ait été 
payée. A Chi-Nan, capitale de la province de Chan- 
toung, deux employés américains de V American Bri- 
tish Tobacco Comfany furent enlevés par des irré- 
guliers le 24 avril. Dans la province de Kiang-Suh 
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deux femmes missionnaires américaines furent enle- 
vées par des brigands. » 

De tels incidents sont eux-mêmes suffisamment dé- 
plorables, mais leur signification réelle réside bien 
moins dans le dommage matériel direct que dans l'in- 
dication qu'ils fournissent sur l'état d'anarchie qui 
règne à présent en Chine. Si pareille situation devait 
durer, les puissances étrangères qui ont des intérêts 
s'entendraient tôt ou tard pour établir une surveil- 
lance internationale sur ce pays. 

Pour bien faire comprendre la gravité de la situa- 
tion en Chine, nous citerons quelques articles de 
journaux étrangers publiés en Extrême-Orient. A 
l'occasion de l'incident de Monocacy^ le North China 
Daily News de Shangaï qui est considéré comme 
le journal anglais le plus influent de Chine, disait 
ceci : « L'ambassadeur des Etats-Unis a dûment 
signifié sa protestation et réclamé telles satisfactions 
que de droit pour les familles des morts et des bles- 
sés. Le Waichisopu (Affaires étrangères) a exprimé 
de vifs regrets et a promis en larmoyant toutes les 
réparations en son pouvoir. Et tout va en rester là, à 
moins que les puissances étrangères ne soient prépa- 
rées à agir. Mais la question est de savoir quoi faire ! 
Il est bien impossible de découvrir un chef pourvu 
d'une autorité réelle sur les troupes cantonnées dans 
la vallée du Yang-Tsé. Parmi celles qui font le coup 
de feu on trouve des bandes indépendantes du Hu- 
"Nan qui ne relèvent ni du Nord ni du Sud, des ré- 
voltés de l'Hupeh, d'autres, croit-on, seraient des 
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partisans appartenant aux bandes de Hsing-Ko-Wu ; 
d'autres enfin, sont purement et simplement des bri- 
gands. 

« Il ressort de tout cela que quand il n'y a pas de 
gouvernement dans un pays et qu'y règne l'anarchie, 
comme en Chine, les étrangers qui s'aventurent à 
l'intérieur le font à leurs risques et périls. Les léga- 
tions étrangères intéressées peuvent bien tenir les 
gouvernements présents et futurs du pays pour res- 
ponsables du dommage causé, ce n'est pas là ce qui 
mettra un terme aux attaques. Si les troupes ou les 
navires de guerre étrangers rasaient Pékin, Hankow 
ou Canton de fond en comble, cela n'empêcherait pas 
forcément que, sur le Yangtse, d'autres navires n'es- 
suient des coups de feu. Le problème ne manque 
pas de piquant : si c'est pour résoudre des difficultés 
de cette sorte que les grandes puissances entretien- 
nent des missions diplomatiques coûteuses à Pékin, 
que les ministres étrangers se réunissent et trouvent 
une solution ! » 

M. Edward S. Little, un des hommes d'affaires 
les plus considérables de Shanghaï, écrivant dans le 
Daily News et dans le Daily Times de Pékin, dé- 
plore le désordre croissant et demande la fin des 
guerres intérieures qui épuisent le peuple depuis sept 
ans. Pour M. Little, ces guerres d'extermination 
sont d'autant plus criminelles que personne ne sait 
à quoi elles riment. Il poursuit : 

« Des nombreuses enquêtes faites parmi les Chinois, 
aucune n'a réussi à déterminer le remède propre à 



LE JAPON ET LA PAIX MONDIALE. 

ttre les désordres. Tous ceux avec lesquels 
. parlé déclarent qu'à l'heure actuelle on se 

purement et simplement en présence d'une 
ndividuelle pour le pouvoir, exercice auquel 

s'ajouter tout naturellement la satisfaction 
nelle du pillage. Il semble donc que le chaos 
1 que nous avons sous les yeux est de ceux qui 
ivent se défendre à aucune espèce de point de 
oussés par la folie du gain, quelques individus 
1 train d'amener ce pays au bord de l'abîme. » 
e directeur du Times de Pékin se prononce 
;ment en faveur d'une entente internationale 
'administration de la Chine, et ajoute : » Ce 
las rendre service à la Chine que de fermer les 
ur son hypocrisie politique ; le procédé équi- 
DUt juste à celui du trafiquant qui fait entrer 
lium en contrebande dans une fumerie. » 
es Anglais ne sont pas seuls à exprimer des 
ussi décourageantes. 

correspondant à Pékin, du Jafan Adveriiser, 
tidien américain de Tokio, écrit à la date du 
rs, " que la situation empire en Chine, et que le 
réel n'est pas entre le Nord et le Sud, ni entre 
locratie et la tyrarmie, mais entre les prirnn- 
!;énérauK et entre des éléments adverses éga- 

avides d'argent et de pouvoir ». Et sur un 
sespéré notre auteur ajoute : " Les étrangers 
servent tout cela, s<Mit complètement découra- 
aralysés et dégoûtés. » 

question qui domine les préoccupations et 
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rejette au second plan les autres difficultés, c'est celle 
de la révolte du Sud. Depuis la première révolution 
de 191 1, qui causa la chute de la dynastie mand- 
choue, la plupart des provinces au sud de Yang-Tsé 
sont dans un état de révolte chronique. 

En juillet 1913, le général Li-Lich-Chun, gouver- 
neur de la province de Kiang-Si, dressa Tétendard 
de la révolte contre le gouvernement de Yuan-Shi- 
Kai. C'est ce que Thistoire de la République chinoise 
appelle la « Seconde Révolution ». Mais le mouve- 
ment échoua en septembre de la même année, lais- 
sant aux mains du président Yuan la dictature de 
fait. Mais le pays ne connut qu'un court répit, car 
en décembre 191 5, un autre soulèvement connu sous 
le nom de Troisième Révolution prit naissance dans 
le Yun-Nan. Les provinces voisines se joignirent 
bientôt au mouvement. La Seconde et la Troisième 
Révolution avaient pour objet de faire échec aux in- 
trigues de Yuan-Shi-Kai qui voulait rétablir l'em- 
pire à son profit. A ce point de vue elles semblaient 
mériter la sympathie de tous ceux qui voulaient réel- 
lement du bien à la République chinoise. Mais la 
mort de Yuan en janvier 19 16, fit évanouir toutes les 
craintes d'un retour possible au régime impérial. Et 
pourtant le Sud n'était pas disposé à remettre l'épée 
au fourreau ou à retourner à la charrue. Pendant 
ces cinq dernières années de luttes intermittentes, les 
gouverneurs et les chefs militaires des provinces du 
Sud avaient pris un tel goût à la guerre qu'ils ne pu- 
rent se résigner à rester tranquilles lorsque la raison 
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d'étie de leur soulèvement eut disparu. Quand il 
n'y eut plus personne à combattre à Pékin, les 
« chefs » sudistes se firent la guerre entre eux. C'est 
ce qui arriva peu après la mort de Yuan en jan- 
vier 1916. Mais lorsque au printemps de 1917 la per- 
sonnalité du président Tuan-Shi-Jui commença à 
s'imposer, les politiciens et les généraux du Sud en- 
terrèrent leurs querelles, et reprirent ensemble les 
opérations militaires contre l'ennemi commun. lis 
déclaraient que Tuan avait été un des lieutenants de 
Yuan-Shi-Kai et qu'il n'avait pas de sympathie sin- 
cère pour les principes républicains. Et c'est ainsi 
que la « Quatrième Révolution o éclata en juil- 
let 1917, chez un peuple qui avait été continuelle- 
ment pillé au nom desdits principes. 

La Quatrième Révolution, quoique d'abord consi- 
dérée comme insignifiante par les milieux politiques 
de Pékin et par le corps diplomatique lui-même, a 
pris une grande extension, et aujourd'hui six pro- 
vinces sur les dix-huit de la Chine proprement dite, 
sont occupées ou gouvernées par les révolutionnaires.. 
Ces six provinces sont : Kwang-Tung (Canton), 
Rwang-Si, Kwei-Chow, Hu-Nan, Yun-Nan et Sze- 
Chuan. 

Les politiciens de Pékin, uniquement préoccupés 
de mesquineries parlementaires, n'envisagèrent pas 
la situation avec le sérieux qu'elle comportait, jus- 
qu'aux jours de janvier 1918 où Yo-Chow, point stra- 
tégique sur le Vangtsé, tomba aux mains des révo- 
lutionnaires. Avec la diute de Yo-Chow, le sort de 
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Hankow, Hang-Yang et Wu-Chang, qui sont les 
trois points les plus importants commercialement et 
stratégiquement sur le grand fleuve, devenait assez 
précaire. Réveillé par le tour sérieux que prenaient 
les événements, Pékin finit par envoyer tin cotps ex- 
péditionnaire dans la région du Yang-Tsé. 

Que plusieurs de ces chefs sudistes côiiibattissènt 
réellement pour les principes républicains, nous vou- 
lons bien Tadmettre. Le docteur Sun-Yat-Sen, par 
exemple, est peut-êtte sincère dans son plaidoyer 
pour la république, quoique ce soit là une opinion 
très controversée. Mais le docteur Sun ii'est plus le 
chef des Sudistes. Depuis l'été dernier, le parti révo- 
lutionnaire à Canton et à Kwang-Sî a eu à sa tête le 
général Lu-Yung-Ting. Sans éducation, sans ins- 
truction, cet ancien pitate ignore tout du républica- 
nisme et s'en soucie moins encore. Tout devient pour 
lui une question d'intérêt personnel. Inspecteur géné- 
ral des deux Kwangs, Lu a cherché à étendre son 
contrôle sur la province de Hunan que ses troupes 
ont envahie. La seule raison plausible de sa coopé- 
ration apparente avec le docteur Sun-Yat-Sen, est 
qu'il croit avoir trouvé là Uni nïdyetï commode de réa- 
liser ses ambitions. 

Jetons un regard sut le Yuan-Nan, autre Centre 
révolutionnaire. Certains prêtent à son chef reconnu, 
le général Tarig-Chi-Yao, des mobiles sincères et 
patriotiques. Mais beaucoup d'autres mettent en doute 
sa sollicitude pour les principes républicains, et dé- 
clarent qu'il les ejtploite dafits uû but personnel afin 
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re son influence sur la provint* de Sze-Cbuen- 
ivince de Yun-Nan, montagneuse, ûnproduc- 
isolée de tout est très pauvre. Son gouverneur 
u'il soit désirera toujours faire rentrer dans 
re d'influence la riche province de Sze-Chuen, 
îs cinq dernières années les troupes du Vun- 
it envahi le Sze-Chuen trois ou quatre fois, 
la dévastation sur leur passage. 
»t ni agréable, ni profitable de demander aux 
iirs raisons d'agir. Nous pouvons admettre que 
fs sudistes luttent pour des principes. Il n'en 
us moins que dans leurs efforts pour faire 
ter ces principes, ils emploient des moyens 
i moins justifiables. Quand Yuan-Shi-Kai, 
int la République, s'assit sur le trôn^ les 
udistes avaient des raisons plausibles de se 
. Mais la situation changeait du tout au tout 
irt de Yuan, et pourtant les chefs sudistes ne 
irërent pas disposés à cesser la lutte. Ce n'est 
ment pas le bon moyen àè développer un 
; que d'employer la force toutes les fois que 
annel gouvernemental déplaît. Il ressort de 
la que les chefs chinois, soit nordistes, soit 
: ne peuvent ni ne veulent s'atteler au travail 
ganisation qu'exige le bien du pays, 
ctobre dernier l'installation du nouveau pré- 
donna lieu à un incident qui met en lumière 
jplorable situation. Le président Wilson en 
:asion pour adresser le 17 octobre au prési- 
inois une lettre de félicitations où il disait : 
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« En cet anniversaire mémorable où le peuple chi- 
nois s'unit pour célébrer la naissance de la Répu- 
blique, je veux vous envoyer au nom du peuple amé- 
ricain, mes sincères félicitations pour votre aoœssion 
à la Présidence et mes vœux les plus œrdiaux pour 
la paix future et la prospérité de votre pays et de 
votre peuple. Je le fais avec d'autant plus d'empres- 
sèment que nos deux pays sont liés par une vieille et 
forte amitié. Mais surtout, parce que dans cette crise 
suprême de l'histoire de la civilisation, la Chine est 
déchirée par des discordes intérieures si graves qu'il 
lui faut les apaiser avant de pouvoir utilement coopé- 
rer avec les nations sœurs dans leur lutte pour les 
plus hauts idéals. Le moment où vous assumez les 
devoirs de votre haute charge est aussi celui où les 
chefs chinois devraient mettre de côté leurs diffé- 
rends. Il faut que, guidés par un esprit de patrio- 
tisme et de sacrifice, ils s'unissent avec la volonté de 
réaliser la coopération harmonieuse de tous les élé- 
ments de votre grand pays. Ainsi, chacun concourant 
de son mieux au bien général, votre république 
pourra reconstituer son unité nationale et marquer sa 
place légitime dans le conseil des Nations- » 

Ayant reçu cette lettre, le gouvernement chinois 
n'en publia que la première moitié, supprimant pour 
le public la dernière partie dans laquelle le prési- 
dent Wilson engageait les chefs chinois à faire table 
rase de leurs différends et à s'unir dans le but com- 
mun d'établir un gouvernement stable. 

J'ai dit que la Chine est tombée dans un despo- 
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dsme militaire de la pire espèce. Ce despotisme 
n'est pas fait du seul gouvernement de Pékin, mais 
il est pratiqué par une vingtaine de gouverneurs mi- 
litaires dans les diverses provinces. Ceux-ci ne sont 
autre chose que des chefs féodaux et continuent en 
plein XX' siècle les pires traditions du moyen âge. 
Leurs rapports avec le gouvernement central, si l'on 
en excepte le paiement des impôts annuels du sel, 
du tabac, des liqueurs, des transports, des douanes 
intérieures et quelques autres revenus publics, sont 
des plus relâchés. Plusieurs tendent même à s'en af- 
franchir. Depuis l'inauguration du régime » répu- 
blicain » beaucoup de gouverneurs, sous un prétexte 
ou sous un autre, ont refusé de verser au gouverne- 
ment œnCral la part d'impôts qui leur avait été fixée. 
Mis en échec par ces gouverneurs récalcitrants le 
gouvernement de Pékin se trouve sans moyens d'ac- 
tion. 

La principale fonction des gouverneurs militaires 
est de s'enrichir aux dépens de l'État et du peuple 
ainsi que de satisfaire leur vanité en entretenant des 
armées qui leur servent surtout à piller et à faire du 
butin. Leur but principal est d'assurer leur puissance 
dans les provinces, qu'ils occupent. Et non seulement ■ 
ils ne sont pas disposés à verser dans les caisses pu- 
bliques les sommes prescrites, mais ils exigent du 
gouvernement central telles récompenses matérielles 
qu'ils jugent dues pour les services militaires dont ils 
. Les emprunts étrangers conclus par le 
it de Pékin sont eux-mêmes employés 
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une fois sur deux à calmer les cris et l'agitation des 
fonctionnaires militaires. L'anadironisme de tout le 
système dépasse une imagination occidentale. 

Pour illustrer œ qu'a d'abominable le despotisme 
militaire en Chine, voici quelques incidents récents. 
Le cas de Chan-Hsun, ce pittoresque général à queue 
qui essaya de rétablir la dynastie mandchoue est bien 
connu. Quand au printemps de 191 7 il voulut ve- 
nir à Pékin avec ses troupes à nattes il se servit arbi- 
trairement des lignes de chemins de fer gouverne- 
mentales entre Nankin et Tien-Tsin, dont les capi- 
taux avaient été fournis par l'Angleterre et par l'Alle- 
magne. Ce malheureux précédent fut suivi dans l'été 
de 19 18 par le général Chang-Tso-Liu, gouverneur 
militaire de Moukden. Ce Mandchou, ancien bandit, 
s'empara du chemin de fer de Moukden à Pékin, an- . 
glais de capitaux et d'administration, pour transpor- 
ter ses soldats à Tien-Tsin. Il donna comme prétexte 
à cet acte inouï qu'il fallait faire pression sur le pré- 
sident Feng qui hésitait à prendre position, et obte- 
nir qu'il hâte les opérations militaires contre les ré- 
volutionnaires sudistes. Mais son but réel était d user 
d'intimidation pour amener le gouvernement à lui 
donner de l'avancement. 

Le général demandait la création à son profit d'un 
poste d'inspecteur général militaire des trois provin- 
ces orientales (Mandchourie). 

Le titre d' « inspecteur général » paraît être con- 
voité par beaucoup de généraux qui se croient assez 
puissants pour soutirer honneurs et argent au gou- 
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vemement œntral. En 19 17, le général Lu-Yung- 
Ting, qui, parti da la basse classe des flibustiers» 
était devenu un homme important, arracha au gou- 
vernement de Pékin le titre ronflant et le poste rému- 
nérateur d' «inspecteur général des deux Kwangs ». 
Un chantage politique plus notoire encore, c'est Tex- 
torsion par le général Lung-Chi-Kong de la plaœ 
avantageuse- dlnspecteur général des mines des deux 
Kwangs. Ancien lieutenant du feu président Yuan- 
I^hi-Kai, le général Lung fut envoyé à Canton par 
oe dernier en 19 15, il devait y réprimer l'activité ré- 
volutionnaire;. Quand la mort subite de Yuan-Shi- 
Kai mit fin à la troisième révolution, le nouveau gou- 
vernement de Pékin prétendit renvoyer du Canton le 
général Lung. Mais Lung avait une armée formida- 
ble dont il menaçait de se servir d'une façon fort dé- 
sobligeante pour Pékin si ses dignités officielles lui 
étaient retirées. Pékin résolut alors la difficulté à la 
manière habituelle : on créa pour Lung le poste ré- 
munérateur d'inspecteur général des mines des deux 
Kwangs. Mais cela ne suffit pas au général qui em- 
mena son armée dans l'île d'Hainan au large de Can- 
ton, où il s'est depuis fortement retranché. Il lève les 
impôts comme il l'entend, et dépense l'argent qu'il 
en retire suivant son bon plaisir. 

De Pékin nous vient la nouvelle d'un chantage po- 
litique encore plus manifeste qui eut lieu au commen- 
cement de 1918. Quand les rebelles sudistes s'empa- 
rèrent de Yo-Chow en janvier, le gouvernement œn- 
tral envoya le général Feng-Yu-Hsiang dans le Sud, 
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lui enjoignant de combattre les troupes révolutionr 
naires sur le Yangtse. Le général se mit en route, 
mais, arrivé à Chi-Chow sur le Yangtse, il refusa^ 
nul ne sait pour quelle raison, d'aller plus loin. En 
même temps il envoyait à Pékin télégramme sur té- 
légramme, tous rédigés en termes dictatoriaux et de* 
mandant la cessation immédiate des hostilités entre 
le Nord et le Sud. Il retint de la façon la plus arbi- 
traire six steamers de la China M et chant Navigation 
Company^ enleva de l'argent dans les bureaux des 
collecteurs d'impôts dans le voisinage de Chi-Chow, 
et réquisitionna 70 000 dollars aux bureaux du trans* 
port du sel et à la perception centrale. Et voilà un 
général pour lequel les étrangers avaient la plus 
grande admiration parce qu'il s'était converti au 
christianisme ! 

Tous ces faits montrent que Pékin était absolu- 
ment incapable de venir à bout des généraux et des 
gouverneurs réfractaires. Si le gouvernement cen- 
tral ne leur accorde pas ce qu'ils demandent, ils 
montrent du geste les troi^>es puissantes qu'ils com- 
mandent, ce qui produit généralement son effet. Il en 
résulte la création d'emplois inutiles qui appauvris- 
sent les finances nationales déjà lourdement obérées. 
Tant que cet état de choses ne sera pas radicalement 
changé il est inutile de parler d'administrer efficace- 
ment la Chine par les seules forces du gouvernement 
républicain* 

En présence de tout ce chaos une question inévita- 
blement se pose : « Que vjt faire le Japon ? » 
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Il est hors de doute que le Japon ne se contentera 
pas de surveiller tranquillement, les bras croisés, ta 
marche des affaires de Tautre côté de la mer Jaune. 
Il est naturel que le Japon exerce son influence poui 
faire cesser les guerres intestines en Chine, et rétablir 
la bonne entente entre le Nord et le Sud. Dès que le 
cabinet Hara fut constitué en octobre 191 8, il notifia 
son intention de servir d'intermédiaire entre les deux 
factions chinoises pour en finir avec Tanarchie dé- 
sastreuse des sept dernières années. D'après le rap- 
port télégraphié au gouvernement de Pékin par 
Chang-Chun-Hsiang, ministre de Chine à Tokio, 
voici les grandes lignes du plan de médiation japo- 
nais : 

i** En raison de la situation mondiale, les Alliés 
offriront en commun leur médiation amicale à la 
Chine pour lui permettre de pacifier et d'unifier ses 
territoires. 

2® Et quoique les puissances n'aient pas reconnu au 
gouvernement militaire de Canton l'état de belligé- 
ranty les Alliés néanmoins, pour faciliter la média- 
tion, entreront simultanément en pourparlers avec les 
chefs nordistes et sudistes. 

3^ Les Alliés fixeront dans une démarche commune 
et simultanée les détails de la médiation projetée, et 
les soumettront aux chefs chinois sans avoir la 
moindre intention de s'immiscer dans les affaires in- 
térieures de la Chine, de façon à éviter d'éveiller les 
susceptibilités du peuple chinois. 

4® Les. Puissances n'avanceront d'argent sous quel- 
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que prétexte que ce soit tant que la paix et Tunité 
ne seront pas rétablies en Chine. 

Avant d^en arriver là, le Japon avait consulté les 
chefs nordistes et sudistes. Le docteur Tang-Shao-Yi, 
chef reconnu des Sudistes, avait séjburné à Tokio 
pendant plusieurs semaines pour conférer avec les 
principaux hommes d'État japonais. A tous points de 
vue la Chine était décidée à faire bon accueil à la 
médiation japonaise. 

Ces efforts aboutirent à la « Conférence de la 
Paix » chinoise qui commença à tenir ses assises à 
Shangaï en mars. Il nous reste à examiner si cette 
conférence a rempli le but pour lequel elle avait été 
réunie. 
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^lation de guerre. -^ Les républicains sudistes combat- 
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guerre extérieure plonge la Chine dans la guêtre 

— Le général Chang restaure la dynastie mand- 
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— La déclaration de guerre i l'Allemagne, — 
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jJChi-Chao. — Les mobiles qui déterminèrent la Chine 

s la guerre. 



t J'étais à Canton pendant l'été de 1917. J'y ai ren- 

bntré beaucoup de séparatistes sudistes éminents. 

- leader était tiès communicatif. Il me parla 
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« L'Asie, et spécialement la Chine et le Japon, 
n'ont aucun intérêt à œ que cette guerre se termine 
par la défaite écrasante de TAUemagne, ni à ce que 
les puissances de FEntente, que l'Angleterre dirige 
en fait, sortent victorieuses de la lutte. Dans ce cas 
en effet, l'étreinte anglaise se resserrera sur TAsie en 
général et sur la Chine en particulier. Il serait de 
beaucoup préférable pour nous autres Asiatiques que 
cette guerre se terminât sans résultat. 

« Bien entendu, nous n'aimons pas plus TAlle- 
magne que l'Angleterre, mais du point de vue de 
notre sécurité nationale, nous préférerions ne pas 
voir l'Allemagne battue au point de perdre toute son 
in^uence restrictive sur l'avance anglaise en Extrême- 
Orient. C'est une des principales raisons pour les- 
quelles nous autres républicains du Sud, nous ne 
voulcMis pas que la Chine déclare la guerre à l'Alle- 
magne. C'est aussi ce qui nous fait lutter contre la fac- 
tion de Pékin, à la tête de laquelle est le premier 
ministre Chuan-Tuan-Chi-Jui, qui est rentré dans la 
guerre aux côtés des puissances de f Entente. 

« Au point de vue de la politique mondiale et des 
grandes relations internationales, l'attitude que doit 
prendre le Japon en Chine, dans les circonstances 
présentes, est nette. Le Japon doit soutenir les répu- 
blicains du Sud en leur donnant de l'argent et des 
armes. Supposez que votre pays nous prête immé- 
diatement quelques millions de dollars et nous en- 
voie quelques navires chargés d'armes, nous n'aurions 
pas de peine à battre les Nordistes. Et quand nous 
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aurons obtenu une influence directrice sur notre 
politique nationale, nous déterminerons quelle atti- 
tude nous devons prendre dans la guerre au mieux 
des intérêts de TAsie. 

« Nous autres, Sudistes, nous sommes les seuls 
Chinois à Tbeure actuelle qui comprennent vraiment 
les complications des relations internationales. Les 
vieux politiciens dti Nord, Tuan-Chi-Jui, Feng-Kuo- 
Chang et les autres, ne connaissent rien à la politique 
mondiale au xx* siècle et se sont mis aveuglément à 
la remorque de l'Angleterre et de l'Amérique. Le 
Japon, qui dirige sans conteste l'Asie, ne doit pas 
jouer le même jeu et tirer les marrons du feu pour la 
race blanche. * 

ce Savez-vous que toutes les écoles établies en Chine 
par les Européens et les Américains servent à incul- 
quer des sentiments antijaponais aux jeunes Qii- 
nois ? Il faut donc d^une part que le Japon ait l'oeil 
ouvert sur les écoles, et d'autre part, s'entende une 
fois pour toutes avec le parti des gens de progrès en 
Chine. » 

Inutile de dire que le leader chinois ne s'exprima 
pas exactement dans ces termes, mais ce sont bien 
ses idées que je viens d'exposer. Au cours de cet été, 
j'ai envoyé de Chine des articles aux journaux de 
New-York et de Tokio, et je fus grandement tenté 
de publier cette interview, sachant qu'elle ferait sen- 
sation au Japon et en Amérique. Mais mon honneur 
l'emporta sur la tentation professionnelle, et je dé- 
cidai de ne jamais divulguer les réflexions que ce 
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publiciste chinois m'avaient confiées. A la vérité il 
ne m'interdit pas de les publier, mais je compris 
l'esprit dans lequel il m'avait parlé. 

Le nom dte ce leader sudiste si communicatif est 
familier aux oreilles américaines aussi 'Bien qu'eu- 
ropéennes. Il a, en particulier aux Etats-Unis et en 
Angleterre, beaucoup d'admirateurs et d'amis per- 
sonnels. Si j'avais publié ses vues telles qu'il me les 
a exprimées, il aurait perdu tous ses amis d'Occi- 
dent. De plus, la réputation des républicains sudistes 
en aurait reçu la plus grave atteinte à l'étranger. 
C'est pourquoi j'ai pensé qu'il valait mieux garder 
cela pour moi. Mais les délégués de la Chine au Con- 
grès de la Paix ont agi d'une manière extraordinaire 
qui me libère, à mon avis, de l'obligation que je 
m'étais imposée de ne pas découvrir le leader chinois 
en question. La charité exige que je ne livre pas en- 
core son nom au public. Je dirai donc seulement 
qu'il est le leader des leaders républicains et qu'il a 
été l'âme même du mouvement révolutionnaire en 
Chine dès ses premiers débuts. 

Le docteur C. T. Wang, de la Délégation de paix 
chinoise, qui représente la faction dont le publiciste 
en question est le chef reconnu, déclara récemment 
à Paris devant de nombreux journalistes américains, 
que le Japon contrecarrait le désir de la Chine de 
s'unir aux Puissances de l'Entente. 

En réalité la faction même que personnifie le doc- 
teur Wang n'a jamais désiré que la Chine entrât dans 
la guerre. La déclaration du chef sudiste citée au dé- 
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but de ce chapitre en est un éloquent témoignage. 
Pour comprendre clairement Thistoire de l'entrée 
de la Chine dans la guerre nous devons nous reporter 
à la fin de 1915. Yuan-Shi-Kai était alors favorable 
à ridée d'associer la Chine aux Puissances de l'En- 
tente. Ce n'est pas qu*il fût désireux de rendre ser- 
vice à ces puissances. En tant qu'admirateur de la 
suprématie militaire, Yuan était porté d'instinct vers 
l'Allemagne. Mais en se déclarant pour l'Entente, 
son but vrai était de servir son ambition et de se 
faire couronner empereur. Il avait étudié pendant 
des mois tous les moyens d'y arriver. A son grand dé- 
sappointement, le Japon, d'accord avec l'Angleterre, 
la France et la Russie, se montra nettement opposé 
au rétablissement du régime impérial en Chine. Il 
savait en effet que les républicains sudistes n'y con- 
sentiraient jamais. Mais l'astucieux Yuan, qui ne 
voulait pas renoncer à ses visées impériales, fit des 
propositions secrètes à l'Angleterre. Il offrit de dé- 
clarer la guerre à l'Allemagne et de rejeter hors de 
Chine les intérêts allemands à la condition que les 
puissances de l'Entente consentissent en retour à ap- 
puyer ses vues d'ambition personnelle. L'Angleterre, 
impatiente de faire disparaître l'influence de l'Alle- 
magne en Chine, prêta à cette proposition une 
oreille favorable. Mais le cabinet Okuma, dont les 
sympathies allaient aux républicains du Sud, se 
montra irrévocablement opposé au couronnement de 
Yuan-Shi-Kai. Si Yuan n'avait pas visé au rétablis- 
sement ultérieur du régime impérial, le Japon à la 
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fin de 191 5 se serait joint à T Angleterre pour lui 
conseiller de déclarer la guerre au Kaiser. Ce n*est 
pas parce que le Japon désirait que la Chine se tînt 
à Técart de la guerre qu'il refusa d'approuver la 
proposition de Yuan, mais parce qu'il ne voulait pas 
voir celui-ci détruire la république naissante et deve- 
nir le dictateur impérial de la Chine. 

La mort de Yuan-Shi-Kai en juin 1916 écarta 
tout danger d'un retour au régime impérial. Cet im- 
portant changement dans la situation eut naturelle- 
ment pour conséquence une modification correspon- 
dante de l'attitude du Japon sur la question de la 
participation de la Chine à la guerre. Bien plus, l'en- 
trée de l'Amérique dans la lutte, au printemps 
de 191 7, fit voir à la Chine qu'il était sage de rompre 
les relations diplomatiques avec l'Allemagne et de 
se ranger aux côtés des nations démocratiques de 
l'Occident. 

En octobre 1916, c'est-à-dire quelque temps avant 
la déclaration de guerre américaine, le cabinet 
Okuma qui s'opposait à ce que Yuan entrât en 
guerre, tomba et fut remplacé par le cabinet Terau- 
chi. Le nouveau cabinet consentait à ce que la Chine 
se rangeât aux côtés des puissances de l'Entente. 
Quand l'Amérique, après avoir rompu les relations 
diplomatiques avec l'Allemagne le 3 février 1917, 
conseilla à la Chine de l'imiter, le cabinet de Pékin, 
que présidait Tuan-Chi-Jui, demanda au Japon ce 
qu'il devait faire. Le gouvernement japonais se pro- 
nonça en faveur de l'aooeptation. En conséquence le 
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14 mars 191 7 le cabinet de Tuan-Chi-Jui fit savoir 
que les relations diplomatiques entre la Chine et 
l'Allemagne étaient rompues. La question se posait 
maintenant de savoir si la Chine irait plus loin et dé- 
clarerait la guerre à TAllemagne, comme l'Amérique 
Tavait fait le 7 avril. Le vicomte Motono, ministre 
des Affaires étrangères du Jap^m, dans un discours 
à la Chambre des Représentants le 27 juin, annonça 
qu'il avait conseillé au cabinet chinois de suivre 
l'exemple de l'Amérique. Il déclara que la Chine en 
prenant une part active à la guerre mettrait un terme 
aux complots que les Allemands fomentaient dans ce 
pays au détriment des intérêts alliés. 

Et pourtant la Chine ne déclara la guerre que le 
14 août 191 7. Ce retard eut deux causes. En premier 
lieu la Chine continuait à marchander avec les puis- 
sances de l'Entente quant aux récompenses qu'elle 
comptait recueillir du fait de sa participation. Le 
prix demandé était la permission de retarder de 
cinq ans le paiement de l'indemnité qui lui avait été 
imposée à la suite de la guerre des Boxers, et aussi 
d'augmenter ses' droits de douane. Le Japon, l'An- 
gleterre et les Etats-Uns consentaient à accepter ces 
conditions, mais d'autres puissances de l'Entente 
n'étaient pas disposées à les ratifier. 

La seconde raison, et la plus importante, du re- 
tard indûment apporté par la Chine à sa déclaration 
de guerre, tenait à ce que les différentes factions 
n'étaient pas d^aooord au sujet de la guerre. Dès que 
le président Tuan-Chi-Jui décida, au début de mars, 
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de suivre Texemple de TAmérique, et même, en fait, 
auparavant, les Chinois commencèrent à se quereller 
désespérément sur la question de la guerre. Le par- 
lement était en ébullition, les gouverneurs militaires 
étaient divisés en camps opposés, et le cabinet lui- 
même était menacé d'une scission. Il n'est pas exagéré 
de dire que la question de la guerre extérieure pré- 
cipita le pays dans la guerre civile, car on en fit bien- 
tôt un instrument dont chaque faction se servait se- 
crètement pour avancer ses propres affaires. 

Les républicains sudistes et leurs partisans for- 
maient le noyau le plu» puissant de l'opposition à la 
guerre. Cédant aux instances de ces soi-disant pro- 
gressistes, le président Li-Yuan-Hung n'accepta pas 
le projet du premier ministre Tuan-Chi-Jui de jeter 
le pays dans la mêlée. Je n'ai pas besoin de recher- 
cher les mobiles ultérieurs qui poussèrent les républi- 
cains sudistes à prendre position dans ce sens. Je 
me contente de faire ressortir ce fait manifeste qu'ils 
formèrent la citadelle du parti neutraliste. 

Pour déclarer la guerre à l'Allemagne, le premier 
ministre Tuan dut tout d'abord obtenir le consente- 
ment du président Li-Yuan-Hung, du cabinet et du 
Parlement. Ce soldat aussi habile qu'adroit politi- 
cien employa tous les moyens pour y arriver. C'est 
vraisemblablement d'après ses conseils que le géné- 
ral Ni-Shih-Chung, gouverneur militaire de la pro- 
vince d'Anhui, vint à Pékin avec trois autres géné- 
raux au début de mai 19 17 et insista auprès du pré- 
sident, du cabinet et des membres de la Chambre sur 
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ToppQrtunité de ranger la Chine aux côtés des 
puissances de l'Entente. Pendant ce temps le pré- 
sident Tuan ne cessait pas de recevoir les membres 
du Parlement, en particulier les neutralistes. Le 
2 mai il offrit le thé à plus de quatre cents person- 
nes et profita de cette occasion pour développer ses 
idées. 

Les efforts du président furent couronnés d'un pre- 
mier succès lorsque le 7 mai, le cabinet consentit à 
déclarer la guerre. Mais, le Parlement, où les répu- 
blicains dominaient, resta intraitable. 

I*e lo mai une foule de deux mille Chinois que 
les adversaires de Tuan supposent avoir été payés ou 
encouragés par le Président lui-même, s'assemblèrent 
devant la Chambre des Représentants. Ils se livrè- 
rent à une démonstration bruyante et même violente, 
exigeant le vote immédiat de la guerre. Les députés 
furent effrayés au point de ne pouvoir de neuf heures 
quitter la salle des séances. 

On peut» se demander si le Président était réelle- 
ment responsable de cette agitaticm imprudente ; 
quoi qu'il en soit, ses adversaires ne tardèrent pas 
une minute à exploiter l'incident au détriment de sa 
réputation. £t en fait, il devint si impopulaire à la 
Chambre qu'entre le 12 et le 20 mai tous les membres 
du cabinet donnèrent leur démission l'un après 
l'autre. 

Quand la Chambre se réunit à nouveau le 19 mai, 
elle adopta une motion reietant la discussion du 
projet de loi jusqu'à formation d'un nouveau cabi- 
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net. Dans la discussion sur Tordre du jour, les dépu- 
tés firent ressortir que le premier ministre, en assu- 
mant la responsabilité du vote des mesures de 
guerre, violait la constitution qui veut que ce soit le 
Président ou le premier ministre qui endosse cette 
responsabilité. On souligna aussi que même si la 
Chambre votait la déclaration de guerre contre TAUe- 
magne, il n'y avait pas de cabinet pour prendre en 
main la lourde tâche résultant de cette décision. Cet 
ordre du jour était, au fond, un vote de défiance à 
l'adresse du premier ministre Tuan. 

Pourtant il ne se laissa pas intimider et pressa le 
président Li-Yuan-Hung de jeter en défi à la Cham- 
bre, la déclaration de guerre. Le Président refusa. 
Découragé Tuan donna sa démission le 29 mai, et se 
retira à Tien-Tsin. Ce fut alors que les gouverneurs 
militaires des provinces de Anhui, Fengtien, Fukien, 
Chekiang, Chihli, Chantoung et Hupeh, tous sym- 
pathiques à Tuan, proclamèrent leur indépendance, 
marquant ainsi leur opposition au neutralisme du 
président et de la Chambre. 

Tuan, privé de sa présidence, n'avait pas l'inten- 
tion dé laisser tomber le débat, il se préoccupa sans 
tarder de constituer à Tien-Tsin un gouvernement 
dissident, et le 4 juin, il annonça la formation d'un 
nouveau cabinet qui acceptait son programme de 
guerre. 

EiGfrayé de cette menace Li-Yuan-Hung fut sur le 
point de quitter la Présidence. C'est alors que le gou- 
vernement américain» par l'entremise de son ministre 
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à Pékin, le docteur Paul Reinsch, envoya une note 
au Président, l'engageant à rester au pouvoir et à 
y travailler à rétablir Tordre. Ceci se passait le 
7 juin 1917. 

Mais, la situation était déjà devenue si sérieuse 
que le timide président ne savait plus que faire. En 
désespoir de cause il demanda au général Chang- 
Hsun, gouverneur militaire de Hsu-Chow-Fu, de ve- 
nir à Pékin pour l'aider à la débrouiller. De prime 
abord il semble absurde de voir le Président deman- 
der à un archi-réactionnaire comme Chang-Hsun 
d'agir en médiateur entre Tuan-Chi-Jui et lui-même. 
Chang, qui n'était qu'un soldat ignorant, s'était rendu 
célèbre par son opposition au Parlement et son adhé- 
sion à la dynastie mandchoue. 

M. Liang-Chi-Chao, écrivain de valeur et ancien 
ministre des Finances, raconte dans sa récente bro- 
chure que le Président Li, en convoquant le géné- 
ral Chang à Pékin, agissait d'après les conseils des 
républicains sudistes qui s'étaient opposés à la décla; 
. ration de la guerre. Je citerai plus loin des extraits 
textuels de l'article de M. Liang. Notons ici que le 
général Chang avait été notoirement pro-allemand et 
venait à Pékin dans l'intention de faire échouer le 
mouvement déclenché par le président Tuan pour 
faire entrer Ja Chine dans le parti des puissances 
de l'Entente. 

Le général Chang accepta l'invitation du Président 
Li, entra à Pékin le 14 juin, suivi de trois mille d,e 
ses fameux soldats à queues, et prit immédiatement 
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des mesures pour dissoudre la Chambre. Il est plus 
que probable que le général vint dans la capitale 
avec le but secret de déposer le président Li. 

Le i*' juillet le monde apprit avec stupeur que le 
général Chang s'était emparé du gouvernement par 
la force et avait mis un mannequin sur le trône dans 
la personne de Tempereur Hsun-Tung de la défunte 
dynastie mandchoue. Le général se proclamait lui- 
même dictateur et formait un cabinet composé de ses 
créatures. Il signifiait aux gouverneurs provinciaux 
militaires et civils qu'il avait changé la forme du 
gouvernement avec Taveu du président Li. 

Cette notification fut suivie immédiatement d'une 
proclamation du président Lî, disant qu'il n'avait 
jamais renoncé aux principes républicains. Mais la 
pression exercée par le général Chang sur le Prési- 
dent devînt si forte que ce dernier fut obligé, le 
6 juillet, de quitter en hâte le palais présidentiel et 
de chercher un asile à la légation japonaise. 

Pendant ce temps, les adversaires de Chang dé- 
clenchaient contre le général réactionnaire un formi- 
dable mouvement d'opposition. Il avait compté sur 
l'aide immédiate des gouverneurs militaires qui un an 
auparavant, dans une réunion tenue à Suchow-Fu, 
s'étaient engagés à rétablir la dynastie mandchoue. Il 
n'avait pas prévu qu'aucun de ses « amis » ne vou- 
drait l'avoir pour dictateur. En état de compétition 
constante, ceux-ci luttaient les uns contre les autres 
dans le seul but d'augmenter leur part au pouvoir. 
Au moment où le projet de Chang-Hsun semblait 

10 
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réussir, tous ses anciens amis l'abandonnèrent et 
s'unirent pour le renverser. 

L'ancien premier ministre Tuan-Chi-Jui, qui 
setait retranché à Tien-Tsin, devint naturellement 
le chef des factions hostiles à Chang. Tuan, par na- 
ture, est un homme à tendances dictatoriales, et n'a 
aucune sympathie particulière pour les principes ré- 
publicains. Néanmoins, pour être bien vu des Sudis- 
tes, il proclama qu'il travaillait à rétablir la répu- 
blique en opposition avec l'impérialisme de Chang- 
Hsun. 

Le 12 juillet les troupes de Tuan, fortes de deux 
mille cinq cents hommes, avaient déjà atteint Pékin 
et ouvraient le feu sur les troupes de Chang, cam- 
pées dans les jardins du Temple du Ciel, comme 
d'ailleurs sur l'habitation de Chang lui-même. Ou- 
blieux de ses pompeuses proclamations, Chang, au 
premier son du canon, se sauva à la légation hollan- 
daise. C'est ainsi que le régime mandchou, rétabli le 
i" juillet, disparut le 12. 

Le 13, Tuan-Chi-Jui, vainqueur de Chang, quitta 
Tien-Tsin et fit une entrée triomphale à Pékin. Un 
nouveau cabinet avec Tuan comme premier ministre 
fut immédiatement constitué et s'occupa enfin de la 
déclaration de guerre contre l'Allemagne. 

Même à ce moment les républicains sudistes et 
quelques nordistes restaient fermement opposés à la 
politique interventionniste du cabinet. Leurs chefs 
annoncèrent dès le 16 qu'ils avaient l'intention 
d'inaugurer un gouvernement dissident à Canton. 
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En même tanps cent quarante membres de la Cham- 
bre dissoute, conduits par le docteur C. T. Wang, le 
même qui maintenant à Paris accuse le Japon 
d'avoir retardé l'entrée de la Chine dans la guerre, 
se réunissaient à Shanghaï et s'engageaient à com- 
battre le cabinet Tuan et sa politique de guerre. Le 
22 juillet, l'amiral chinois Cheng-Pi-Kung quitta 
Shanghaï avec sa flotte et se rendit à Canton où il 
rejoignit le gouvernement sudiste établi par le doc- 
teur Sur\-Yat-Sen. 

Malgré cette opposition du Sud, le cabinet Tuan 
à Pékin lia irrévocablement partie, le 14 août» avec 
les puissances de l'Entente en déclarant la guerre à 
l'Allemagne et à l'Autriche. 

M. Liang-Chi-Chao, ministre des Finances dans 
le cabinet Tuan, dont j'ai eu l'occasion de parler un 
peu plus haut, a publié dernièrement de brillants 
articles dans la presse locale de Tientsin et de Shan* 
ghaJi. Il y expose ce qu'on pourrait api)eler l'histoire 
intérieure des circonstances qui ont présidé à l'entrée 
en guerre de la Chine. M. Liang n'est pas seulement 
un homme de lettres de valeur, mais aussi un homme 
d'affaires remarquable. Dans un de ses derniers arti- 
cles le professeur Jeremiah W. Jenks l'appelle le pu- 
bliciste le plus éclairé et le plus patriote que la 
Chine ait à l'heure actuelle. Il faut donc retenir l'ex- 
posé qu'il fait de la politique intérieure de la Chine 
par rapport à la guerre. M. Liang écrit : 

« A la suite des querelles intestines de 1916, sui- 
vies de la mort du président Yuan-Shi-Kaï, je vivais 
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chei moi, à Tienlsin, avec le désir de ne plus enten- 
dre parler des affaires politiques chinoises. Deux 
jours après la rupture des relations diplomatiques 
"'" Etats-Unis avec l'Allemagne, je reçus de nom- 
: télégrammes de la présidence du Conseil et du 
net me demandant de venir à Pékin îmmédiate- 
, Dès mon arrivée, je me rendis au domicile 
du premier ministre Tuan-Chi-Jui et discutai 
l'affaire en détail avec lui. Je pressai Tuan de 
e sans perdre de temps l'exemple donné par les 
ricains, et je suis heureux de dire maintenant 
le premier ministre partagea entièrement ma 
ère de voir et me traita en ami intime. Mais 
, les soi-disant « héros » du parti populaire, à 
t les républicains sudistes, me traitèrent en en- 
et toutes sortes de bruits furent répandus sur 
compte. C'est qu'à ce moment la dispute entre 
résidence et le Cabinet était très vive, et que 
deux désiraient obtenir mon adhésion pour ap- ■ 
r les positions qu'ils avaient prises dans cette 
s affaire nationale. 

Pendant mon séjour à Pékin Je reçus plusieurs 
^sentants des différentes nations étrangères ainsi 
des membres influents des deux Chambres, et je 
JUS mes efforts pour aider le premier ministre à 
! triompher son opinion. Heureusement, la mo- 
de rupture des relations diplomatiques avec les 
Bances centrâtes obtint la majorité au Parie- 
'. ; mais, en revanche, en raison des tiraillements 
inuels entre ta Présidenœ et le Cabinet à Tang- 
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shao-Yi et Kang-Yu-Wei s'opposèrent énergiquement 
à une déclaration de guerre à l'Allemagne et à T Au- 
triche-Hongrie. Ceci amusa beaucoup les étrangers 
à cette époque parce qu'en fait, la rupture des rela- 
tions diplomatiques et la déclaration de guerre ne 
font qu'un, et ne peuvent en aucun pays être traitées 
comme questions séparées. 

« Les partisans de ces soi-disant héros chinois 
parlèrent de moi en termes très blessants. M. Kang- 
Yu-Wei disait que je n'étais qu'un fou, qui serait 
exécuté à Pékin lorsque l'armée allemande ayant tra- 
versé la Sibérie y ferait son entrée 1 

« Le général Hsu-Shu-Chen, qui était à ce mo- 
ment le plus fidèle soutien de Tuan, déclara lui 
aussi qu'il trouvait déraisonnable de déclarer la 
guerre à l'Allemagne. Mais comme le premier minis- 
tre est un homme de principes et de décision, qui 
n'hésite' jamais une fois qu'il s'est arrêté à une poli- 
tique, il n'écouta pas Hsu. Le bouleversement qui 
suivit dans la politique chinoise eut pour cause prin- 
cipale l'honnêteté et la simplicité d'esprit du président 
Li Yuang-Hung dont les membres du parti Kuomin- 
tang (républicains sudistes) se servirent dans les 
deux Chambres comme d'instrument contre la poli- 
tique du Cabinet. Les meilleurs arguments employés 
par les politiciens du Kuomintang contre la déclara- 
tion de guerre étaient que les Etats-Unis n'oseraient 
jamais faire la guerre à l'Allemagne, que la Russie 
serait obligée de signer une paix séparée, que l'armée 
allemaufle occuperait Paris avant un mois, et enfin, 
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que TAngleterre aflFamée par les sous-marins alle- 
mands devrait capituler. 

« Juste à ce moment la révolution russe éclata, de 
sorte que ceux qui étaient d^abord partisans de la 
guerre contre TAllemagne s^alarmèrent au point de 
changer d'avis et de s'opposer à l'intervention. Les 
ministres du parti Kuomintang en particulier, pri- 
rent cette attitude, et citèrent de nombreux précé- 
dents de pays qui avaient rompu leurs relations di- 
plomatiques sans déclarer la guerre. » 

Pendant ce temps les germanophiles officiels ou 
autres répandaient de nombreux tracts où ils déni- 
graient la guerre contre l'Allemagne. Fortement sou- 
tenus par beaucoup de militaires influents qui se ser- 
vaient du président Li-Yuan-Kung cwnme d'instru- 
ment, ils firent une violente opposition à la loi sur la 
guerre, déposée par le cabinet. A ce moment il sem- 
blait que la Chine ne déclarerait jamais la guerre à 
l'Allemagne, et qu'elle resterait germanophile comme 
les actes des soi-disant « représentants » du peuple 
chinois l'indiquaient clairement 1 

La véritable raison pour laquelle la Chine, ou, 
plus exactement, le cabinet de Pékin déclara la 
guerre, était de soulager les finances nationales. En 
la déclarant, elle a répudié l'indemnité due à l'Alle- 
magne et à l'Autriche, à la suite de la guerre des 
Boxers. De plus, elle y a gagné de pouvoir retarder 
le paiement de cinq annuités se montant à environ 
4 400 000 dollars dus à la Russie, à l'Angleterre, au 
Japon, au Portugal, à la Belgique, à l'Italie et à la 
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France. Ces pays devraient en effet toucher respecti- 
vement chaque année : 

Russie 3.5 i7.ooo dollars 

Angleterre 1.377.000 — 

Japon 946.000 — 

Portugal 25^.000 — 

Belgique 230.000 — 

Italie • • • 724.000 — 

France 1.928.000 — 

8.877.COO dollars 

De plus les tarifs douaniers vont considérable- 
ment monter. Les droits d'importation rapï>ortent 
jusqu'ici à la Chine à peu près 22 500 coq dollars 
par an. Quand les puissances vont s'être mises d'ac- 
cord sur la revision du tarif, cette somme va s'éle- 
ver à 50 000 000 de dollars ou davantage. 

Un autre bénéfice matériel que la Chine a retiré de 
la guerre consiste en l'envoi de 150000 coolies en 
France, sans compter ceux qui allaient en Angleterre. 
Ces coolies étaient recrutés par des agents français 
et anglais dans le Chantoung, le Fukien et à Can- 
ton. Chaun d'eux recevait par mois trente dollars 
mexicains, soit environ quinze dollars en or améri- 
cain. Sur cette paye mensuelle, vingt dollars leur 
étaient retenus et envoyés à leur famille. Ils en tou- 
chaient donc dix. Cet afflux régulier a été une manne 
bienfaisante pour les provinces pauvres où la pîus 
grande partie des habitants n'ont jamais pu se pro- 
curer la nourriture, le logement ou les vêtements in- 
dispensables à un véritable bien-être. 



CHAPITRE IX 

LE DIFFÉREND SINO-JAPONAIS 

Attitude du nouveau cabinet japonais à l'égard de la 
Chine. — Agissements de la délégation chinoise à la 
Conférence de la Paix. — Pas de traités secrets entre 
la Chine et le Tapon. — Le projet d'emprunt pour 
l'exploitation des forêts et des mines du Kirin. — Le 
premier ministre Tuan s'explique sur le projet. — 
L'accord relatif aux chemins de fer de Mandchourie. — 
Déclaration du gouvernement japonais à ce sujet. — 
De telles questions ne relèvent pas de la Conférence de 
la Paix. — Etrange attitude de la Chine à la Confé- 
rence< — Le chef du cabinet japonais explique l'attitude 
du Japon à l'égard de la Chine. — Le Japon ne 
s'oppose pas à la publication des accords passés avec la 
Chine- — Pourquoi, dès lors, ne pas discuter î la Confé- 
rence les accords de la Chine avec d'autres nations ? — 
Le vrai mobile de la Chine eij s'opposant au Japon. — 
Tactique peu honorable des délégués chinois à la 
Conférence. 



Il est infiniment regrettable que les deux grandes 
puissances d'Extrême-Orient, le Japon et la Chine, 
ne puissent pas mieux s'entendre à la Conférence de 
la Paix. Ni Tune ni Tautre n'ont rien à gagner à un 
système de provocation mutuelle. 
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A répoque de ràrmistice, le Japon poursuivait de 
toutes ses forœs ramélioration de ses rapports avec 
la Chine. Le cabinet démocratique de Hara, qui 
remplaça le ministère Terauchi en octobre 1918, sui- 
vit une politique chinoise nettement différente de 
celle de son' prédécesseur. Comme on Ta dit au dut- 
pitre précédent, le cabinet actuel de Tokio engagea 
dès sa formation des négociations tendant à récon- 
cilier les Nordistes et les Sudistes, car leurs luttes 
incessantes durant sept années n^avaient apporté aux 
masses innocentes du peuple que misère et dénue- 
ment. Craignant que les prêts consentis par les ban- 
ques japonaises, dans un but louable, ne servissent 
aux autorités de Pékin à continuer les opérations mi- 
litaires dans le Sud, le premier ministre Hara et le 
ministre des Affaires étrangères Ushida déclarèrent 
le 19 décembre, qu'il ne serait plus avancé d'argent 
à la Chine, tant que la situation ne se serait pas net- 
tement améliorée. 

Non seulement le cabinet affirma de nouveau son 
intention de restituer Kiao-Tchéou à la Chinç, mais 
il songea à abandonner la part de l'indemnité qui 
nous était due pour la guerre des Boxers. Bien plus, 
il promit d'aider la Chine à obtenir l'élévation des 
droits sur les importations, de façon à augmenter 
son revenu national. Le cabinet Hara, déférant au 
désir des progressistes chinois qui voulaient suppri- 
mer l'opium, décida, en janvier dernier, de traiter 
avec rigueur les individus soupçonnés de faire en- 
trer en contrebande la drogue pernicieuse. Il prit une 
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mesure encore plus importante en décidant d'abolir 
le règlement sur Topium alors en vigueur dans le 
district affermé de Kwan-Tung ainsi qu'à Tsingtao 
et à Formose, règlement d'après lequel les indigènes 
adonnés à l'opium pouvaient, sous certaines réserves, 
obtenir l'autorisation de continuer à se livrer à leur 
passion. 

Toutes ces avances du cabinet de Tokio lui étaient 
inspirées par un désir sincère de donner une base 
honnête et sérieuse aux rapports sino- japonais. 
Aussi, l'attitude insultante de la délégation chinoise 
de la Paix à Paris le surprit-elle vivement. 

A peine arrivés en Amérique, les délégués chinois, 
qui se rendaient à Paris, firent des déclarations 
tendant à créer l'impression que le Japon se propo- 
sait de garder Kiao-Tchéou pour tout de bon, et 
qu'il avait arraché à la Chine certains traités et ac- 
cords qu'il ne désirait pas rendre publics. A cette 
époque où le monde ne parlait plus que de « diplo- 
matie au grand jour », il était fort déplaisant de 
voir les Chinois insinuer que Tokio avait obligé Pé- 
kin à conclure des « accords secrets ». On est porté 
à penser que l'emploi du mot « secret » n'était pas 
accidentel, mais intentionnel. Faudrait-i) admettre 
que certains conseillers occidentaux de la délégation 
chinoise se fussent méchamment appliqués à donner 
les apparences les plus noires à la diplomatie japo- 
naise ? Sous le nom le « diplomatie au grand jour » 
les Chinois pratiquent le machiavélisme. 

Fort heureusement, la Chine s'est chargée elle- 
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même de réduire à néant la fiction des « traités se- 
crets ». Dans les instructions câblées le 19 février par 
le ministère des Affaires étrangères chinois à la délé- 
gation chinoise de la Paix à Paris, il est clairement 
établi qu'il ne s'agit que des traités suivants : 

i** Accord en vue d'un emprunt pour l'exploitation 
des forêts et des mines du Xirin. 

2° Projet d'emprunts relatifs aux chemins de fer 
de Mandchourie-Mongolie. 

3** Projet d'entente pour l'extension des chemins 
de fer du Chantoung. 

4° Echange de notes sur l'exploitation en coopé- 
ration du chemin de fer de Kiao-Tchéou. 

5** Entente en vjie d'une coopération militaire. 

6** Traités et notes se japportant aux « vingt et 
une exigences » de 191 5. 

Les instructions officielles affirment au surplus 
qu'il n'y a de traité secret ni d'accord d'aucune es- 
pèce en dehors de ces accords et de ces notes. Quels 
que soient les accords que le Japon ait passés, il ne 
les a jamais tenus pour secrets, car ils ne contiennent 
rien dont le Japon ait à rougir à la face du monde. 
Il n'y a pas une seule puissance ayant des intérêts 
en Chine qui n'ait conclu des conventions de même 
nature. Sauf dans le cas des « vingt et une exigen- 
ces », le Japon n'a jamais été jusqu'à essayer d'exer- 
cer une pression sur la Chine. Même dans ce cas, la 
Chine ne signa les traités et les notes que quand le 
Japon eut fait d'importantes concessions. Tous ces 
traités et toutes ces notes sont contenus dans le 
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« Livre Blanc » du ministère des Affaires étrangèi^s 
japonais, et tout le monde peut les y trouver. 

Remettons à plus tard la discussion des « vingt 
et une exigences » et examinons d'abord les autres 
accords dont parle le gouvernement chinois dans ses 
instructions à ses représentants à la Conférence de 
la Paix. 

Tout d'abord, l'accord pour un emprunt sur les fo- 
rêts et les mines du Kirin. Cet accord fut conclu en 
juillet 19 18 entre le gouvernement chinois sous la 
présidence de Feng-Kuo-Chang et un entrepreneur 
japonais, M. Nishihara. Il fut entendu à ce moment 
que la Chine recevait une avance de 15 millions de 
dollars et que les Japonais obtenaient en échange un 
droit d'exploitation sur les mines et les forêts du 
Kirin. A la signature de l'accord, le chef du gouver- 
nement chinois, Tuan-Chi-Jui, publia cette déclara- 
tion : 

« Comme je suis moi aussi citoyen de la Républi- 
que chinoise et qu'il est de mon devoir de sauvegar- 
der les intérêts de mon pays en ma qualité de premier 
ministre, je puis vous assurer en toute confiance qu'il 
n'y a rien de préjudiciable pour la Chine dans 
l'accord financier signé avec le Japon pour l'exploi- 
tation de forêts dans la Mandchourie du Nord, au- 
trement je ne l'aurais jamais autorisé. Au contraire, 
je crois que les habitants du Kirin et du Heilung- 
kiang tireront d'immenses profits de Texploitation 
des ressources naturelles de la Mandchourie du 
Nord, étant dcmné que la Chine n'a pas de capitaux 
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suffisants pour les exploiter elle-même. Au surplus, 
îl n'y a rien dans cet accord qui puisse être interprété 
comme portant préjudice à la souveraineté ou à l'in- 
dépendance de la Chine. Je demanderai donc aux 
représentants du Kirin et du Heilungkiang, de re- 
tourner dans leurs provinces respectives et d'expli- 
quer la véritable situation à leurs compatriotes. Ils 
les empêcheront ainsi de devenir de simples instru- 
ments aux mains ambitieuses de certains politiciens, 
qui ne cherchent qu'à attiser les disputes et les trou- 
bles pour atteindre à des fins personnelles. » 

En second lieu, le gouvernement japonais n'a ja- 
mais considéré comme secrets les accords concernant 
l'extension des lignes de chemin de fer en Mandchou- 
rie et au Chantoung. Rien n'en témoigne plus élo- 
quemment que la déclaration publique faite par le 
cabinet Terauchi le i" octobre 19 18, pour définir la 
nature de ces accords. Voici cette importante décla- 
ration telle qu'elle a été traduite dans le Jafan Ad- 
vertiser, quotidien anglais édité et publié par. un 
Américain à Tokio : 

« I* Quatre emprunts pour des lignes en Mand- 
chourie et en Mongolie. 

« Un accord a été conclu, il y a plusieurs années, 
entre les gouvernements japonais et chinois, stipu- 
lant que la Chine emprunterait au Japon les capi- 
taux nécessaires, au cas où devraient se construire 
les cinq lignes de chemin de fet projetées en Mand- 
chourie et Mongolie. » 

« Le gouvernement chinois a commencé à cohs- 
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truire une de ces lignes entre Szeping-Kai et Cheng- 
Kiatun avec des capitaux fournis par le Japon. 
D'autre part, un accord a été récemment conclu quant 
aux emprunts pour les quatre autres lignes. Ces li- 
gnes sont : 

a) de Taonan-Fu à Jehol. 

b) de Tchang-Tchun à Taonan-Fu. 

cj de Kirin à Haiyuen, par Hai-Lung. 

d) d'un point de la ligne Taonan-Fu- Jehol à un- 
port de mer. 

a Ces lignes couvrent au total plus de mille milles 
et coûteront environ 75 millions de dollars. On croit 
que le gouvernement chinois va lancer un emprunt en 
or qui sera entièrement couvert par le Syndicat des 
banquiers japonais. 

a Le Syndicat prêtera 10 millions de dollars à la 
Chine à titre d'avance faisant partie de l'emprunt en 
or proprement dit. 

« 2° Emprunts pour les chemins de fer de Tsi- 
nan-Fu et de Kaomi. 

« En raison du désir sincère qu*a le gouvernement 
japonais d'arriver à une entente avec le gouvernement 
chinois sur la question des chemins de fer du Chan- 
toung, les accords suivants ont été récemment passés : 

a) Emprunt relatif à la ligne de Tsinan-Fu dans 
la province de Chantoung, à Shun-Teh dans la pro- 
vince de Chihli. 

b) Emprunt relatif à la ligne de Kaomi dans la 
province de Chantoung à Hsu-Chow dans la pro- 
vince de Kiangsu. ^ 
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« Le Syndicat japonais avancera lo millions de 
dollars au gouvernement chinois sur Temprunt. Si 
l'on s'aperçoit que ces lignes sont d'un mauvais ren- 
dement au point de vue affaires, les deux parties 
pourront se mettre d'aocord pour les remplacer par 
d'autres lignes. Ces lijgnes couvriront environ 460 mil- 
les Tune dans l'autre, et coûteront à peu près 35 mil- 
lions de dollars, qui seront fournis de la même ma- 
nière que les emprunts pour les quatre chemins de 
fer de Mandchourie et Mongolie. » 

L'aocord militaire dont il est parlé dans les ins- 
tructions des délégués chineis à la Conférence de la 
Paix fut enfin signé entre Tokio et Pékin en 
mai 19 18. Il avait été conclu en vue de devancer la 
pénétration allemande en. Extrême-Orient, que 
l'écroulement de la Russie semblait alors rendre 
imminente. Pour des raisons stratégiques, cet accord 
fut tenu secret, mais voici ce qu'il contenait en subs- 
tance : 

i^ Le Japon et la Chine forment une alliance dé- 
fensive ayant pour but de maintenir la paix entre les 
puissances de l'Extrême-Orient pendant une période 
s'étendant à la durée de la guerre. 

2^ Le Japon fournira à la Chine des armes et de 
l'argent. 

3** Le Japon fournira des officiers aux troupes chi- 
noises, dans la mesure où il lui en sera demandé. 

4** Le Japon fournira des employés de chemin de 
fer sur certains tronçons du Chinese E aster n Rail- 
way. 



! 
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5" Les troupes japonaises coopéreront avec les 
Chinois, sur des parties déterminées du territoire 
chinois, pour se garder contre les attaques alleman- 
des. 

Le bruit courut à ce moment que le"Japon avait 
conclu, en même temps que cet accord militaire, une 
antre entente avec la Chine qui lui dormait certains 
nouveaux avantages. Le gouvernement chinois dé- 
mentit l'existence de ce second accord et fit publier 
par l'Agence Officielle Chinoise d'Informations de 
Pékin la déclaration suivante ; 

a En raison des bruits mensongers mis en drcu- 
làtion, il est nécessaire de faire cormaître au peuple 
chinois la vérité sur les négociations. Depuis la con- 
clusion de !a paix entre les maximalistes russes et 
l'Allemagne, le Japon et la Chine ont eu des raisons 
de craindre que l'influence allemande ne se portât 
vers l'Est. En raison de la proximité de leurs terri- 
toires, les gouvernements du Japon et de la Chine 
CHit reconnu la nécessité d'une entente bien définie 
pour la défense commune. Cette défense ne concerne 
que les mouvements militaires en Sibérie et en 
Mandchourie et s'y limite strictement. Cet accord 
deviendra nul de plein droit à la fin de la guerre, 
■i D'un autre côté, la convention ne sera mise à 
nécution que si l'influence ennemie pénètre réelle- 
lent en Sibérie. Ce n'est pas un traité mais une en- 
înte, qui deviendra un chîfifon de papier s'il n'y a 
las de menaces ennemies. Si son contenu n'a pas été 
lublié, c'est uniquement pour éviter que l'e nnem i 
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en ait connaissance. La convention ne comporte pas 
la perte dw droit de souveraineté territoriale et le 
Japon n'en retire aucun privilège. » 

J'ai défini la nature et retendue des soi-disant 
<< traités secrets » dont les délégués chinois à la Con- 
férence de la Paix ont fait grand bruit auprès de 
leurs tuteurs occidentaux. Le Japon, bien entendu, 
ne s'oppose pas à ce qu'ils soient rendus publics. A 
son avis, toutefois, les accords au sujet des chemins 
de fer de Mandchourie et du Chantoung, et les 
concessions de mines et de forêts dans le Kirin n'ont 
aucun rapport avec la guerre, et, par conséquent, 
n'ont pas à être discutés au Congrès de la 'Paix. Au 
surplus ils ne concernent que la Chine et le Japon 
et n'affectent les intérêts d'aucune autre nation. Il 
faut aussi se rappeler que ces accords n'ont pu êtte 
conclus que grâce à un échange amical de vues entré 
les deux gouvernements. Il n'y a eu pression d'au- 
cune des deux parties. En réalité, le ♦gouvernement 
chinois désirait beaucoup conclure ces accords, *»ni- 
quement parce qu'il fallait qu'il trouvât de l'argent 
d'une manière ou d'une autre. La Chine les signa 
donc de bon cœur et en toute sincérité. II est vrai 
que depuis, il y a eu changement de cabinet à Pékin 
et le nouveau ministère est composé d'adversaires 
de l'ancien président du conseil. Mais la Chine ne 
peut pas proposer d'abroger des conventions diplo- 
matiques uniquement à cause d'un changement de ca- 
binet, à moins qu'elle ne préfère suivre l'exemple 
cfangereux des bolchevikis. Deux nations ne po'ur- 

li 



ms9t plu& sigoer d'accords si le cabine de Fune 
d'eMes pouxait proposa: à Timproviste d^anmilec œs 
aooords, uniquement parce qu'ils aat été signés par 
«a cabinet préoéàevt qui avait une politique diffé-* 
«t&te de la siecme. 

Mêttp si Ifon estimait que ces accords sont d'une 
mttimBà pouvant ju^ifier leuc discussion à la Conf é- 
aeneo* dte» la Paix, ii lOLea. reste pas moins que les dé- 
léguée chiiioiB <xA agi d'une façon qui les disccédite. 
Les aoQQcds. ont été condus. par les deux gouyeroe- 
BHiBts de boane £oî et en bonne amitié ; il était dcmc 
jÊe^buak qse l!une des parties consultât l'autre, tût la 
cmirfeoisie d& consulter l-aAitce avant d'annoncer son 
k^SDitioa de les publier. Au» Ueu d'observé cette 
Qourtoisie âém^taiœ et lea usages, diplomatiques 
étabU^ ks. dél^ués dûnoss anncmcèrent brusque- 
WÊBBk <p>'ils. dévoileraient tous les tcadtés « secrets » 
«oncluft ttvee le Japon, et exigeraient en ouize le re- 
tour de KiaTTdiéou. à la Chine* Lorsque M. Obata, 
BÔniste japonais à Pékin, appdLa l'intention da mi- 
nfa^ie dès AfiBaices étrangères de Chine sur cette 
exj^acMf^naîie» façon d'agir de la délégation diinoise^ 
on piétendit à Wasbkigton, que ses séclamations 
étsisnt jBonauléesi en. tecmes menaçants. Je i|e puis 
Ht» si Me Obîto fit les Kmai?ques inddscc^ses qu'on 
hti peêt^ à l'oocasioQ d» sa demi^' visite au MSms^ 
(fte^ dese AAstires étrangères dûocis, m^s je ne peux 
nt'empddier de croixe> que œs bruite. ânanaient de 
ee^tftmes souices extrêmement hostiles au Japon. J'ad 
aotts les yeoat un numéio réœnt du Japan Advertéser, 



îJ eofîtieirt un^ décîaraticHi faite à Tokio par le mi- 
nistre Obata^ au moment de partir pour Pékin. Voici 
o& qu'il dit : « Jusqu'à ce jour, nos concitoyens, 
aussi bien diplomates que particuliers, ont montré 
un smgulier dédain pour les susceptibilités chinoises. 
Nous avons dit et fait des choses qui peuvent être 
eaitrêm«ment bfessantes pour nos voisin». Il faut ab- 
solument qm nous abandonnions ces regrettables 
pratique» et que nous nous conduisions envers la 
Chine avec la déférence qui lui est due. » 

Il est difficile de croire que l'homme qui fit cette 
déclaration allait parler au ministère des Affaiijes 
étrangères chinois avec l'arrogance qu'on lui a piê- 
tsée. On est porté à penser qu'il y a quelque part une 
conspiration organisée qui cherche à représenta le 
Japon sous un mauvais jour. et à discréditer sa di- 
plomatie. ^ 

Quand la presse américaine publia des informa- 
tions de Pékin et de Washington, disait que fe raîras- 
tre japonais en Chine avait fait des observations me- 
naçantes i)Our essayer d'éviter la publication des 
accords en question, les éléments' Rbéraux du Parle- 
ment à Tokio exigèrent éh cabinet un iexposé de îa 
situation. En réponse à cette ùiterpellatîbn, 
M. Hafa, premier ministre, fît cette déclaration le 
17 février S la cOTsmission dès finances dfe la Cham- 
bre des Repréisentants : 

« Le bruit court à Péki» que le gouvernement ja- 
ponais a fait pression sur le gouvernement chmois 
pouf empêcher la délégation- chinoise de lia P^âx 
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d'agir comme elle Tentend. Le rapport que vient de 
publier le ministère des Affaires étrangères à Pékin 
montre clairement que ces bruits sont dénués de tout 
fondement. Le gouvernement japonais croit que si 
les envoyés chinois pour la Paix désirent publier des 
documents diplomatiques qui intéressent les deux 
pays, la Chine a le devoir de se conformer à l'usage 
diplomatique établi, qui demande qu'elle confère 
avec le Japon avant de publier ces documents. £n 
ccmséquence, notre gouvernement, par le canal de 
notre .ministre à Pékin, attira l'attention de la Chine 
sur la nécessité d'observer la coutmne établie. Nous 
n'avons jamais essayé de contraindre les délégués 
chinois à renoncer à la publication de traités ou 
d'accords. Nous n'avons jamais tenté de les empê- 
cher de soumettre au Congrès de la Paix leurs exi- 
gences ou leurs réclamations. Dire que le Japon me- 
naça ou empêcha la Chine d'agir, c'est dénaturer 
cyniquement les f aits^. Notre politique en Chine a été 
clairement définie et nous nous sommes engagés 
d'une façon positive à la maintenir. L'essence de 
cette politique est d'amener une meilleure entente 
entre la Chine et le Japon. Dans ce but, notre gou- 
vernement propose des mesures de coopération sur 
une base équitable. Nous consentons à appuyer et à 
faire aboutir toutes les réclamations justes et raison- 
nables que la Chine est en droit de formuler. Il est 
profondément regrettable que de certains côtés, 00 
fasse des efforts blâmables pour éloigner la Chine du 
JapcHi. Des rumeurs circulent qui ne contiennent pas 
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même la plus minime apparence de vérité. Un jour 
viendra où toute la vérité sera connue, où le blâme 
ira à ceux qui le méritent. » 

Si la Chine a l'intention d'avouer à la face du 
monde qu'elle est incapable d'assurer l'ordre chez 
elle et qu'il lui faut l'aide et la coopération des puis- 
sances pour mettre sur pied sa politique ferroviaire 
et financière, pourquoi se confine-t-elle dans la dis- 
cussion d'accords innocents conclus avec le Japon et 
passe-t-elle sous silence tous ceux, plus importants, 
qu'elle a conclus avec d'autres puissances ? La ques- 
tion est^de savoir jusqu'où la Chine ira dans cette 
voie. Si elle crée au Japon un régime à part et en fait 
Tunique objet de ses attaques, c'est évidemment 
qu'elle a de mauvais desseins. En parcourant la liste 
des conventions passées par la Chine avec les gouver- 
nements ou les concessionnaires étrangers au cours 
des dernières années, nous trouvons parmi les plus 
importantes celles qui suivent : 

I** Concession russo-belge pour établir un chemir 
de fer de Ran-Chow à Hai-Mon, août 191 2. 

2** Traité russo-mongolien, novembre 1912. 

3® La Belgique s'assure la concession des mines 
d'argent dans la province d'Hupeh, janvier 19 13. 

4** Aœord pour un emprunt russo-mongolien, 
juin 1913. 

5** Plan d'une convention anglo-chinoise au sujet 
de la Mongolie, octobre 191 3. 

6® La France obtient une concession pour la cons- 
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tractiom de chemins de fer entre le Yan Nan et 
Cheng-T«i; dans la province ie Sze-Qmen^ févha: 
1914. 

y® La Standard OH Company obtient la conces- 
sion d'exploitaition des terrains pétrolifères dans la 
province «de Shen-Si, février 1914. 

^^ Un port sur la côte du Feukien est adieté^ dit- 
on, par des financiers américains, février 1914. 

9* L'Angleterre dbttent une concession pour la 
construction d'une voie ferrée entre Nankin «t Shang- 
Sha, mars 19x4. 

10^ L'Angleterre obtient une concession pour l'éta- 
blissement d'une voie ferrée entre Hsu-Chow, pro- 
vince de Hunan, et Yeug-Yang, province de Hui)di, 
mai 1914. 

11^ La France acquiert le monopole de la cons- 
truction des lignes de chemin de fer et de l'exploita- 
tion des mines dans la province de Kwang-Si, sep- 
tembre 19 14. 

12® Un traité russo-chinois est conclu au sujet de 
la Mongolie, juin 1915. 

13® U American International Corporation acquiert 
le privilège d'établir des diemins de fer sur i 100 
mîltes en Chine, octobre 19 16. 

14® U American International Cifrporation acquiert 
le droit de remettre en état le Grand Canal de Chine, 
octobre 191 6. 

15* La France s'empare de force d'une bande de 
terrains à Tien-Tsin, octobre 19 16. 

16** La Chicago Continente Commercial Banh 
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prête 30 millions de dollars a;u fdnvernemiM lââ- 
noîst novembre 19x6. 

t7® Des banquiers amérioaifts concloeiit un acoord 
avec la Chine pour un emjxnom <io«t le morit^itt n%lt 
pas spécifié^ juillet 1978. 

Plusieurs de œs eûiioessions sotaft de beaucoup ^ffhîÈ 
importantes que celles qui ont été accordées aux Ja- 
poi^is. Tout le ittonde sait "que i'Angletei^ rédàme 
comme sphère d'influence la large vs^ëe et ïaàj^ 
qui mesure environ 362 ooo milles daïrés, et die t)Éè 
permet à aucun autre pays d'y êtal>lîr des dbemffls de 
fer. Tout k mtxiée sait aussi que la Fri^ice côÉist«- 
dère le Yun-Nah, le Kwàn-Si et whè "pnsttît du S£to- 
Chvan comme s^iëre d'inâuen<^, ^ i^endt^ue le 
droit exclusif d'y établir des dtenkis de fer cft d*y 
exploiter les mines. Que va f aile ïa CMœ àevtàà tiÊs 
prétentions ? Si die propose de discutet tes oonûes*- 
siens japonaises de diemins de fer aà Congrès de fia 
Paix, pourquoi ne discuterait-on pas àtissi les ^tûitk*- 
cessions plus étendues accordées à d'autres |puis- 
sanoes ? Tandis que la Chine avait les mains liées 
par des soulèvements révolutionnaires oonstaîïte «lU 
cours de ces dernières années, la Riiissîe ^ i'Ahgl^' 
terre ont pris pied d'une manière ^able en Moàgoli6 
(ï 300000 milles carrés) et au Tiiibét {500000 iàiU 
les carrés). Et pourtant la Chine ne propose pai dfe 
porter œtte grave affaire devant le Congrès de la 
Paix, Il n'y a pas besoin d'être sorcier pout Voir tjttè 
la Chine est animée de mauvaises, inteûtiofis. 
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Ce que les envoyés cbincHS ont essayé de faire au 
bngrès de la Faûc est suffisamment clair en soï. 
Is veulent contrecarrer l'influence grandissante du 
apon en Chine en courtisant les puissances ocdden- 
iles et en recherchant leur appui. Ce n'est là que 
appKcation de l'axiome diplomatique traditionnel 
tûnois : Yuan C/itao Chien Kong, (Faites échec à 
Dtre voisin en favorisant ceux qui sont loin de vous.) 
es Chinois n'ont pas seulement appliqué cet axiome 

leur diplomatie dans les tehips modernes, maïs ils* 
ont pratiqué entre eux pendant des siècles, alors 
ue leur pays était divisé en petits États qui luttaient 
s uns contre les autres. Depuis son entrée dans le 
Micert des natitxis, la Chine a cultivé assidûment 
art subtil de dresser une puissance contre une au- 
e ; elle espère se sauver ainsi de la désagrégatîcMi en 
réant des désaccords entre les puissances qui ont des 
itérêts chez elle. Agissant d'après oe principe, la 
'hine juge profitable de faire échec à l'influence du 
apon en te discréditant devant le monde et en lui 
liénant les sympathies anglaises et américaines. 

Non contente de travailler à créer l'impression que 
! Japcm avait extorqué des traités secrets, la déléga- 
on chiitoise s'est donné pour tâche d'insinuer qu'il 
vaît décidé de conserver Kiao-Tchéou. Dans son 
oyage de Pékin à Paris, la mission inonde sa route 
e proclamations et de tracts déclarant que la Chine 
isisterait pour la restitution de Kiao-Tchéou à la 
!hine. Ce genre de manifestations bruyantes était 
ans doute superflu, car les Chinois savaient très bien 
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que le Japon avait Tintention sincère de leur rendre 
ce territoire. Mais la Chine avait un autre but en 
vue : elle pensait qu'il était d'une diplomatie adroite 
d'accentuer l'impression déjà existante à l'étranger 
relativement à la soi-disant' attitude agressive du 
Japon et à son ardent désir de dominer la politique 
chinoise. Pour l'honneur du nom chinois, il est re- 
grettable que ses représentants, dans leur zèle à dis- 
créditer le Japon, aient eu recours à des tactiques 
qui ne manqueront pas de déteindre sur leur propre 
réputation. En arrivant à Paris, les diplomates chi- 
nois insinuèrent que les traités secrets qu'ils avaient 
l'intention de publier avaient été volés par des agents 
japonais pendant qu'ils traversaient le Japon. Quel 
intérêt le Japon aurait-il eu à voler aux envoyés chi- 
nois des documents dont les doubles sont en sûreté 
dans les caves du ministère des Affaires étrangères 
"de Chine ? Aucun Japonais ne peut imaginer que les 
diplomates chinois sont assez insensés pour emporter' 
avec eux des documents diplomatiques sans laisser 
les originaux ou leurs copies à leur gouvernement. 
Naturellement les précieux documents ont été retrou- 
vés sains et saufs dans la valise où ils avaient été 
placés. ^Mais la presse n'a donné que peu de publi- 
cité à ce dernier fait. 

H est également regrettable que quelques amis de 
la Chine en Amérique aient été jusqu'à insinuer que 
l'assassinat récent à Washington de trois Chinois 
appartenant à la Commission de l'Éducation était 
l'œuvre d'agents japonais. Au lieu d'apporter des ex- 
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plkations aussi gratnîtes îls auraient dû consdlIeT 
au^ Chinois en Amérique de se débairasser de tenrs 
sbires légendûrei, et t!e mettre fin à ta gneïre cente- 
naire de Tong dont personne, excepté eux, ne con- 
naft la nature ni le bot 



CHAPITRE X 



l'activxi^ japonaisk bn chinx 

L*aocord Ishii-Laasing. — La politique dûaoise du Japon 
a'a poiîr but que de le couvxiT. — Vif «lésir du Japon 
de se procurer en Chine du fer et du charbon. — Infir- 
mité congénitale du Japon au point de vue industriel. 
— Intérêt qu'il porte à Han Yeh Ping Company. — 
Nécessité pour le Japon de devenir une grande nation 
industriedle «41 vent résoudre le problème de la suorpo- 
pulation. — La gaffe des t vingt et une exigences ». — 
Le « groupe Cinq ». — La fourniture d'armes à la 
Chine. — Conseillers étrangers pour la Chine. — Les 
traités sino- japonais de mai 1915. — Transformation de 
la Mandchourie sous la direction du Japon. -— Le doc- 
teuT Martin et les droits d'exterritorialité en Chine. — 
La chute du cabinet Okuma due à la faillite de sa poli- 
tique chinoise. — Le cabinet Terauchi-et la Chine. — 

, La politique chinoise du cabinet Hara. 



En concluant avec la Chine les arrangements éco- 
nomiques divers que nous avons discutés dans le cha- 
pitre précédent, le Japon était sans aucun doute en- 
couragé par l*aooord Ishii-Lansing de nomn^ 
bre 191 7. Dans les notes mémorables échangées entre 
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le Vicomte Isbiî et M. Laming nous trouvons la re- 
connaissanoe de principe que voici : 

« Le gouvemem^t des Etats-Unis et le Japon re- 
connaissent que ta proximité territoriale crée des 
liens spéciaux entre les pays, et, en oonséqu^iœ, le 
gouvernement des Etats-Unis reconnaît que le Japcm 
a des intérêts spéciaux en Chine, particulièrement aux 
endroits où leurs possessions sont ccHitiguës. » 

L'accord était rédigé en termes élastiqi^ permet- 
tant diverses interprétations. Mais si pour connaître 
l'opinion crfficielle de Washington nous pouvtKis nous 
fier aux dépêches de presse envoyées de ia capitale 
au moment de la conclusion de l'acoord, le gouverne- 
ment américain était disposé à faire un grand pas 
vers l'établissement du principe suivant : le Japon 
avait le droit de s'assurer une inÛuënce prépcndé- 
rante dans certaines parties de la Chine, pouvu qu'il 
n'empiétât pas sur le principe de la « porte ouverte ». 
Le Japon, disaient ces dépêches, a des intérêts parti- 
culiers d'une nature semi- politique dans le Chan- 
toung qu'il a arraché à l'Allemagne, parce que ce 
district est voisin de Port-Arthur, de la Cm^ et des 
îles japonaises. On reconnaissait, en outre, que la 
prospérité de l'île Formose et son heureuse adminis- 
tration par le Japon dépendaient en grande partie de 
l'état de la province chinoise de Fukien qui n'en est 
atfnar^ niw nr>r un étr(Mt btas de mer. Les conœs- 
s de chemins de fer en Mandchourie 
ent considérées comme représentant 
des intérêts japcHiaiS) sans compter 
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les entreprises* privées appartenant aux Japonais en 
Chine même. 

On doit reconnaître que depuis que la Chine a ou- 
vert ses portes aux nations occidentales, son terri- 
toire a toujours . été regardé ccHnme un « excellent 
terrain de chasse » par les chercheurs de concessions 
de tous pays, surtout européens. Elle est arrivée à 
un point d'insuffisance, d'impuissance, de désorga- 
nisation administrative et de corruption générale 
tel qu'elle constitue aujourd'hui le champ clos 
idéal pour toutes les compétitions. Cet état de choses 
lamentable durait depuis de longues années lorsque 
le petit Japon se réveilla, entra en lice à la 
onzième heure et devint Un facteur politique et éco- 
nomique avec lequel il fallait compter dans le règle- 
ment des affaires d'Extrême-Orient. Il est certain 
que, si les Japonais ne prennent pas les précautions 
nécessaires, tout le territoire dfe la Chioe tombera 
tôt au tard dans les mains des financiers occidentaux. 
Le Japon ne pourrait pas, bien entendu, même s'il le 
voulait, entreprendre de sauvegarder le vaste em- 
pire de la Chine, mais il doit empêcher par tous les 
moyens qu'une influence occidentale acquière la pré- 
pondérance dans les parties de ce territoire qui sont 
contiguës à scmi propre empire. 

C'est donc simplement le souci de sa propre con- 
servaticMi qui empêcha le Japon d'accepter l'accord 
Ishii-Lansing, et le poussa à défendre sa sftuation 
en Mandclbourie, au Chantoung et à Fukien. Si la 
Chine avait eu un gouvernement bien organisé, capa- 
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We de développer ses pioptes ressources, et vraiment 
nrSt ^ défendre ses intérêts propres contre les appé- 
es puissances occidentales, la politique du Ja- 
ans ces proviBces aurait été tout autre. 
Eaut aussi signaler la présence d'un autre fac- 
|uand on discute la conduite du Japon en Chine, 
lense niasse oippone, confinée dans des limites 
ittoites, et à qni les nations occidentales inter- 

d'émigrer vers les territoires occupés ou adnii- 
1 pas les raœs blanches, àdit par Ib foifx 
dioses, trouver son cftan^ d'action dans sa 
e ^hère. Dans ce but le Japon est impatient 

transformer en one grande natiMi industrielle 
imerdale. S'il échoue dans cette tentative, il est 
l la mort par congestion, inaction et stagnation. 
pour devenir une nation industrielle de premier 

il faut qu'il ait les matériaux indispensables 
lustrie moderne : le &r et le (^isbon. 

Japon a le grand désavantage de n'avcûr que 
[e- ces matériaux sui son propre territoire. La 
îté de minerai de fer extraite de son sol n'est 
t partie de ce quiil< consomme en fait. L'extiac- 
lu dUrbon est coasidérablet mais aucun- des gi- 
its ne doni» un coke de bonne qualité. Or sans 

l'industrie de l'acier est isipossibla CesC à la 
r que le Japon doit logiquement et naturelle- 

dnnander dm ndner^ de fer et au coke. C'est 
uoi le Japon- désire obtenir de la Chine des 
isiofls minières, avant que les mines et les 
iàrea qu'ell* n'eiploile pas, soient abandoKite 



e» n^ntissQGit&Qjl} aux i3atû>fis occidentales» lesquelles 
ont déjà de vasil?e& oolonîea dans différentes parties 
du monde et disposent des. matières premières et de 
réserves minérajes énonnes sur leur propre tersitoice. 

L'extracticm japonaise en minerai^ y compriis oeUe 
de la Corée, ne s'élève qufà ^4 000 tx>nnes, qui cor- 
respondent àk i$Q Qoo toiwies de fonte : or le Japon 
€ensomi»A en 19)17 i joo qoo tonnes^ é'aider et de 
lQQte> 

Ayaot la guerre^ ce- déficit était partiellement^ com- 
klé p^ri ô(^ importations d'aciec anglais et bel^e. 
Quand la guerre supprima cette sourœ d'approvi- 
stioiviement, W Japon se tourna ver& les Etats-Unis. 
Pendant troi3 ans, depuis la fin de: 19x4 jusqufà 
liété: 1917^. 1^ ecmstructos^ navaJi^A ei tes hauts four- 
neaux ont pu^ travailler presque uniquement gjaêcfè 
SkUXi mat&iaux fournis par les aciéries américaines. 
Mais en juillet 1917, les Etats-Unis euiK aussi mirent 
1: émbargp sur l'acier,, et les chantiers de ocHnstjmctions 
navales ainsi que les hauts fourneaux japonais du- 
rent cesser brusquement le tsavail^ A oe moment le 
Jap(Hi avait 3pq ooo> tomies, de navires en; eours de 
Qon)3ti!^uctiQR 31» d&Sâfents cbaiitiess. L'embarga asaé- 
ricain arrêta presque entièrement le travail sur t<His 
k» mmraft- te Ja^H» ue: s!étrà jamais is^adtu compte 
aussi douloureusement de son infirmité industrielje, 
trïbutaxret q^'û eai des pays: toang^i» poiic la fi^r- 
nîâuiie d» Tadec* 

L'toibasgo. amétiîcaân exaspéra, te vœu national du 
}stipon, depuis longtemps le désir I» plm cher, de ses 
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grands industriels était que son industrie de Tader 
ne dépendît pas des usines étrangères. Ce vœu de- 
vient bientôt une véritable hantise nationale. Mais 
comment le Japon allait-il faire pour transformer 
cette hantise en réalité ? Il n'a que peu de minerai 
chez lui. Ce qu'il peut obtenir en ce moment de la 
Chine et de la Mandchourie est l(rin de suffire à ses 
besoins. A moins que le Japon ne réussisse à con- 
clure un accord" satisfaisant pour Texploitation 
future des ressources en fer de la Chine, son arma- 
ture industrielle ne reposera jamais sur une base 
sûre. 

Le fer que le Japon retire de la Chipe vi«ît pres- 
que exclusivement des mines du Tayeh sur la rivière 
Yang-Tsu. Ces fnines appartienûent à une société 
chinoise, la Han-Yeh-Ping Company, qui tes ex- 
ploite ainsi que les hauts fourneaux de Kan-Yang et 
les mines de charbon de Ping-Shang. Le» finances 
de cette firme ont toujours été, depuis sa fondation 
en 1898, dans un état si déplorable qu'elle a em- 
prunté en plusieurs fois, 40 millions de dollars à la 
Yokohama Specie Bank of Japan. Malgré le prêt 
énorme qu'elle a consenti, la banque japonaise n'a pas 
voix à la direction dfes affaires de la Han-Yeh- 
Ping Company. On ne lui permet que de contrôler 
les dépenses. 

Le contrat pour l'emprunt, maintenant en vigueur, 
stipule que la œmpagnie chinoise doit fournir aux 
hauts fourneaux du gouvernement japonais à Woka- 
matsu, 8 millions de tonnes de fonte et 15 millions 
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de tonnes de minerai en quarante annuités à partir 
de 19 14. La quantité à fournir chaque année n'est 
pas fixée parce qu'elle variera suivant l'extraction des 
mines de Tayeh et des hauts fourneaux de Kan- 
Yang. En 191 5 la compagnie a fourni au Japon 
no 000 tonnes de fonte et 250000 tonnes de mine- 
rai. Cet envoi, si considérable qu'il puisse paraître, 
est beaucoup trop faible pour les exigences de fait 
du Japon qui atteindront bientôt 2 millions de ton- 
nes par an. 

De pareilles circonstances ne justifient-elles pas 
les efforts désespérés du Japon pour trouver en 
Chine les quantités considérables de fer et de char- 
bon qui lui sont indispensables, sans constamment 
se buter aux obstacles résultant de la politique in- 
térieure et étrangère de la Chine ? Ce n'est pas une 
question d'agrandissement, mais de vie ou de mort 
pour le Japon. Avec sa population croissante, à la- 
quelle il est interdit de chercher à s'employer dans 
des pays où un travail profitable paierait son eflFort, 
avec sa production alimentaire insuffisante pour ses 
propres besoins, le Japon est obligé, par la force 
des choses, de devenir un pays industriel. Certai- 
nement, les nations occidentales qui se sont entendues 
pour exclure les Japonais de leurs territoires ne se 
ligueront pas pour leur barrer la route dans cette 
partie de l'Asie orientale, où ils ne chercheront qu'à 
défendre leur droit à la vie. 

Nous avons vu dans un chapitre précédent que les 
avantages économiques obtenus de la Chine par le 
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Japon, particulièrement en Mandchourie et dans le 
Chantoung, n'ont rien d'extraordinaire par rapport 
à ceux qui furent concédés à d^autres nations dans 
d'autres parties de la Chine. Tels qu'ils sont ils n'ont 
rien de menaçant ou de dangereux. Pourquoi donc 
alors les délégués diinois ont- ils fait tant de bruit 
au sujet de ces avantages ? Et pourquoi le reste du 
monde semble-t-il s'en alarmer ? 

Dans le chapitre précédent j'ai donné, quelques- 
unes des principales raisons de cette attitude parti- 
culière de la Chine et des Puissances. Je dois signa- 
ler ici que les bévues diplomatiques du Japon, lors- 
qu'au printemps de 191 5 il fit pression sur la Chine 
à propos des fameuses « vingt et une exigences », 
sont en grandç partie la cause de l'explosion de sen- 
timents anti japonais en Chine et en Occident. Si le 
Japon avait agi avec le plus de diplomatie, avec une 
plus grande discrétion et plus de bon sens, au prin- 
temps de 19 15, on n'aurait même pas relevé son 
geste ultérieur à propos de la Mandchourie et du 
Chantoung. L'hostilité actuelle à l'égard du Japon 
provient surtout de la controverse acharnée soulevée 
par les vingt et une exigences, controverse dont le 
cabinet Okuma porte la responsabilité. Si le Japon 
trouve aujourd'hui devant lui tant d'opposition dans 
les accords économiques qu'il a conclus dernièrement 
en Mandchourie et au Chantoung, il ne récolte en 
somme que ce qu'il a semé. 

La façon dont le Japon a cru devoir présenter ces 
exigences à la Chine montre que l'empire du Soleil 
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Levant a adc^té les vioes de rOocident en même 
temps que ses vertus. La diplomatie de Tokio à cette 
oœasion a été exactement la même que celle que Lon- 
dres, Paris, Vienne, Berlin, Saint-Pétersbourg ont 
pratiquée en Chine pendant plus d'un demi-siècle. 

Ce n'est pas que ces exigences fussent injustes en 
principe ou manquassent 'de fondement, mais elles 
furent imposées à la Chine avec un mépris complet 
des susceptibilités d'un pays à l'amitié duquel on 
protestait tenir. Les détails des négociations qui sui- 
virent sont trop connus pour qu'il soit nécessaire de 
les répéter ici. Mais il y a quelques points sur les- 
quels on peut encore appuyer. 

Tout d'abord le Japon aurait dû publier le texte 
des vingt et une exigences en même temps qu'il les 
présentait à la Chine, et les communiquer au* moins 
au Foreign Office. Il n'y avait pas de raison pour 
que la diplomatie japonaise évitât là publicité, si 
elle était sincèrement convaincue, et elle l'était sans 
nul doute, que les exigences étaient raisonnables. Au 
lieu d'adopter cette attitude ccmforme au bon sens, 
elle exigea du président Yuan-Shi-Kai le secret le 
plus strict. Il fallait vraiment manquer de sens com- 
mun pour s'imaginer que Yuan garderait le silence, 
alors qu'il savait qu'en parlant, il s'attirerait la sym- 
pathie universelle et pourrait même arriver à se déro- 
ber à quelques-unes des fameuses exigences. 

La façon arrogante dont œlles-d furent soumises 
au président chinois est encore plus blâinable. Sans 
avertissement préalable, sans échange de vues avec le 
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itiiiiiktèië chihbis des Affaires étrangères, le Japon 
mit en avant Uiie série d'exigences en apparence 
formidables et les êuiièssà directedièht au président 
Yuan» ignoràilt àe propbs délibéré la voie ordiiiàire 
et Tétitiùettë établie. 

£hidiez de sahg-froid les vingt et une ëidgehoes. 
Coniparei-les aux concessions et aux privilèges spé- 
ciaux àrrâcbés à là Chine par les autres puissances, 
et ooiisidérez-les à la lumière de la décadence chi- 
noise, ^ qui avait fait dé œ pays une sorte de champ 
clbs international où se disputaient au grand jour 
bonc^siôhs et émissions d'emphints... Vous com- 
prendrez alors qu'il y avait de puissantes raisons 
ix)ur défeiidre les vingt et line exigences et qu'il n'y 
avait là rien qui fût de nature â justitier l'agitation 
qu'elle^ soulevèrent à l'époque. 

La diplomatie de l'ancienne école, de quelqiiè 
puissance qu'elle se téclàiiife, emprunté toujours des 
chemins détournés. Le monde se passerait volontiers 
âé diploitiattè cju'll nie s'en porterait que mieux. S*il 
n'y avait eu ni Wiihemsttâsse, ni Quai d'Orsay, ni 
bo^ihg Street, il n'y aurait pas eu de Kasumi-gà- 
seki à Tokio. Lorsque, en janvier 19 15, il présenta 
à là Chine lés viiigit et une exigences, le Japon, 
d'àocôrd avec les vieilles méthodes, jouait au plus 
setré. Le paragraphe connu sous le nom de « groupé 
Cinq » n'avait évidemment été intercalé que dans 
rësï)6ir de réussir un bon cbiip. Les instructions sui- 
vantes, iiohhëes t)ar le baron Kato, ministre dès 
Affairés 'étrangères, à M. Eki-ttîôki niihistre )kp6' 
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nais à Pékin, le 3 décembre Ï914, c'^ç^-à-^ire qua- 
rante-six jours avant que les exigences soient sou- 
mises au gouvernement chinois, le prouvent abon- 
damment. 

• « » 

« Certaines propositions contenues dans le cin- 
quième groupe sont présentées comme les désirs du 
gouvernement impérial. Les questions traitées dans 
cette catégorie ppt un çaraçtè^re ent;^rfJîpent différent 
de celles qui sont comprises dans les quatre premiers 
groupes. Il serait néanmoins très désirable que ces 
questions, dont plusieurs sont restées pends^ntes en- 
tre les deux pays, soient enfin réglées, et ce, dans 
rintérêt des bonnes relations sino- japonaises aussi 
bien que pour la sauvegarde des intérêts communs 
aux deux nations. Je vous demande donc de faire 
tous vos efforts pour que nos désirs se réalisent. » 

Même en admettant que le « groupe Cinq » ne con- 
tînt pas de simples « désirs » mais de véritables 
« exigences », je n'y verrais pas motif à froissement, 
pourvu que celles-ci soient présentées de façon cor- 
recte. Prenons par exemple la proposition relative 
à la fourniture d'armes. La Chine d'aujourd'hui n'a 
pas seulement un besoin urgent d'une administration 
civile efficace ixi^-is aussi d'un système de défense 
bien organisé. Pour constituer une puissance mili- 
taire effective, l'unification des ^rmes est aussi essen- 
tielle que l'eutr^înemer^t des officiers et des soldats. 
Comment dès lors, ne pas comprendre le désir ex- 
primé par le Japon de voir s'établir des arsenaux 
sino-jappnais et s'prg^ni^er des ventes tfarws ja- 
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ponaises ? Le Japon croit que, s'il ne s'en mêle pas, 
Torganisation militaire chinoise finira par tomber 
sous la d<Knination de quelque nation européenne, 
dont la Chine s'accommodera fort mal. Il y avait des 
signes certains de cette regrettable tendance au mo- 
ment où éclata la guerre européenne. 

D'un autre côté, employer des conseillers étran- 
gers est évidemment un des droits souverains de la 
Chine ; l'exercice fi'un tel droit dans des conditions 
normales ne justifie aucune intervention étrangère. 
Mais quand une nation se montre incapable de diri- 
ger ses propres affaires au point de mettre en péril la 
prospérité et la sécurité de ses voisins, ceux-ci ont le 
droit et le devoir de peser sur cette nation pour lui 
faire prendre les mesures de nature à dissiper le ma- 
laise. Les Etats-Unis ne prirent-ils pas une grande 
part à la séparation du Panama et de la Colombie ? 
N'ont-ils pas assumé le contrôle 'des finances et de 
la police en Haïti quand Haïti est devenue un foyer 
de désordre ? Et les Américains ne poussent-ils pas 
leur gouvernement à traiter sans douceur la question 
du Mexique ? Les Etats-Unis ont pour eux la 
doctrine de Monroe qui défie toutes les attaques, et 
l'avantage d'immenses forces en réserve pour appuyer 
cette doctrine. Il leur est facile de considérer avec 
calme le problème mexicain, tandis que le Japon, 
auquel de tels avantages font défaut, se montre 
forcément ombrageux en face de la question chi- 
noise. 

Il est évident pour beaucoup de Japonais que la 
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Chine, abandonnée à ses propres ressourcés, finira 
par devenir la Turquie de l'Extrême-Orient, si elle 
ne Test déjà. Tous œux qui étudient les affaires 
d'Orient savent quelle couveuse à intrigues et à ccnn- 
plots a été la capitale turque pendant la dernière 
moitié du siècle. Russie, Allemagne, Angleterre, 
France, Autriche, Italie, toutes les nations jouaient 
un rôle plus ou moins important dans la grande par- 
tie tragi-comique dont l'enjeu était la mainmise sur 
l'empire ottoman. Dans leur zèle à défendre leurs 
intérêts respectifs, les diplomaties ne gardaient plus 
aucune décence. Elles employaient des femmes sus- 
pectes, subornaient des eunuques, corrompaient 
des fonctionnaires et étendaient sur le pays entier un 
réseau d'espionnage. Dans cette course à la prépon- 
dérance, l'Allemagne, à la veille même de la guerre, 
gagna la partie. Qu'en est-il résulté ? Non seulement 
le gouvernement turc est devenu un instrument aux 
mains de l'Allemagne, mais l'armée et la marine 
turques ont été commandées par les officiers du 
Kaiser. Le sort de Constantinople est une leçon écla- 
tante pour la Chine et le Japon. 

Pour les Américains qui ne peuvent pas compren- 
dre la position exceptionnelle faite au Japon en Ex- 
trême-Orient, il est sans doute de peu d'importance 
que la Chine soit gouvernée par l'Angleterre, l'Alle- 
magne, la France, la Russie ou le Japon. Du point 
de vue japonais, il ne saurait en être de même. S'ils 
regardent de près l'histoire de la diplomatie euro- 
péenne en Orient et en Extrême-Orient, les Japonais 



104 LE JfAPON ET LA l»AIX MONDIALE. 

ne peuvent que trembler à la pensée du jour où la 
Chine se trouvera définitivement serrée dans les grif- 
fes des puissances occidentales. 
, Voici en deux mots la substance des accords sino- 
japonais conclus après Pexamen des vingt et une exi- 
gences. Le Japon acceptait de restituer Kiao-Tchéou 
à la Chine, pourvu que les puissances Vy autorisent 
après la guerre. C'est dans ce but que le ministre des 
Affaires étrangères Motono obtint de l'Angleterre, 
de la France et de Tltalie, en février 1917, la pro- 
messe qu'elles permettraient au Japon d'acquérir les 
possessions allemandes du Chantoung. Il considé- 
rait en effet cette mesure comme indispensable pour 
s'assurer le droit de remettre Kiao-Tchéou à la 
Chine, conformément à l'accord sino-japonais paussé 
au printemps de 1915. 

Pour balancer la domination russe sur la M<xigo- 
lie extérieure, le Japon se proposait de prendre pied 
dans la partie est de la Mongolie intérieure Dans le 
sud de la Mandchourie il s'assurait la prolonga- 
tion du bail de Port-Arthur, ainsi que celle de la 
concession du chemin de fer. Il obtenait aussi pour 
les sujets japonais le droit de voyager, de résider et 
de s'occuper d'agriculture ou de commerce dans toute 
la Mandchourie méridionale. Le développement in- 
dustriel de la Mandchourie en sera grandement hâté. 
Malgré toutes les limitations contre lesquelles hier 
encore ils avaient à lutter, les Japonais ont déjà 
crée en Mandchourie une grande industrie nouvelle, 
celle des fèves, dont bénéficient non seulement les 
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indigènes mandchous, mais aussi, pa^ dizaines de 
milliers, les coolies de la province du Chantoung. Là 
où il y a dix ans, ils arrivaient à grand'peine à vivre, 
les fermiers mandchous exportent aujourd'hui pour 
40 millions de dollars de fèves et de tourteaux. £t 
ceci est dû entièrement aux travaux des Japonais. 
M. Frederick Moore lui-même, parfois ouvertement 
hostile au Japon, note dans les termes suivants cette 
transformation de la Mandchourie : 

M La race chinoise est une race apiéréç qu; gas- 
pille constamment ses chances. L'ignorapoe et 
Tégoïsme profonds qu'ont engendrés des siècles d*ui>e 
lutte misérable pour l'existence, en sont la cause. Il 
est hors de doute que la Chinç gagnerait matériel- 
lemenl à la domination japonaise. Avant l'arrivée 
des Japonais en Mandchourie le peuple ne çécolt^it 
que juste la quantité de fèves nécessaires à sa sub- 
sistance. S'il en récoltait davantage, il lui était im- 
possible de les exporter, et s'il les vendait, le béné- 
fice passait dans la poche des brigands ou des fonc- 
tionnaires. Aujourd'hui les coolies de la provipœ de 
Chantoung traversent le golfe de Chihli tous les ans 
par dizaines de milliers pour travailler à la récolte 
des fèves. Grâce aux chemins de fer et aux vapeurs 
japonais, celles-ci arrivent sur le marché européen 
où elles font concurrence aux graines de coton amé- 
ricaines. Je suis certain qu'il en serait ainsi d^ns 
toutes les parties de la Chine, si leç Japonais pre- 
naient en mains la direction des affaires. Ce §ont 
eux qui y trouveraient les plus ^^^ands profits, mais 
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les Chinois eux-mêmes en bénéficieraient grandement. 
La majorité du peuple (nous avons la Mandchourie 
cx>mme exemple) serait heureuse de pouvoir gagner 
sa vie, là où elle est, à Theure actuelle, constam- 
ment menacée de mourir de faim. Un coolie est con- 
tent en Chine de gagner régulièrement trois dollars 
par mois ; il peut même élever une famille avec 
cette paye. » 

Mais revenons aux accords sino^japonais que nous 
étions en train d'examiner. £n ce qui concerne la 
province de Fukien proche de Tîle japonaise de For- 
mose, la Chine s'engage à n'accorder à aucune puis- 
sance étrangère le droit d'y établir soit des chantiers 
de constructions navales, soit des stations militaires 
ou maritimes. La Chine promet aussi de sauvegarder 
les capitaux japonais placés dans l'affaire de la Han- 
Yeh-Ping Company, capitaux qui se montent à plus 
de 40 millions de dollars, et de ne contracter pour 
cette compagnie aucun emprunt à l'étranger si œ n'est 
au Japon. Les intérêts du Japon dans cette compa- 
gnie ont été définis plus complètement dans un para- 
graphe précédent de ce chapitre. Enfin, on pourrait 
faire des objections à la clause d'après laquelle les 
règlements de police chinois et les taxes chinoises en 
Mandchourie, avant d'être appliqués aux Japonais, 
doivent être approuvés par leur consul. Ceci résulte 
pourtant forcément de la permission accordée aux 
Japonais de voyager et de résider dans les districts 
intérieurs de la Mandchourie méridionale, car il n'y 
a pas là de système administratif auquel des gens 
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civilisés puissent confier la garde de leur vie et de 
leurs biens. Voyons ce qu'écrivait naguère feu le doc- 
teur W. A. C. Martin, Tun des écrivains les plus 
sympathiques à la Chine : 

« De telles exemptions sont coutumières en Tur- 
quie et dans d'autres pays musulmans, pour ne pas 
parler du centre de T Afrique. Elles furent reconnues 
au Japon par un traité, et les Japonais, à mesure 
qu'ils avançaient dans la voie des réformes, s'irri- 
taient d'une exception qui les marquait du stigmate 
de la barbarie. Quand ils eurent prouvé qu'ils avaient 
droit à leur place dans un conseil des Nations sé- 
rieusement administré, les puissances étrangères 
consentirent volontiers à leur accorder l'exercice de 
toutes les prérogatives de la souveraineté. 

« Comparons sa période d'épreuve avec celle de 
son voisin. Le Japon accomplit sa rénovation natio- 
nale en 1868 sur le modèle de l'Occident. La Chine 
ne l'imita qu'après avoir échoué dans sa tentative 
d'extermination des étrangers en 1900. En œ qui la 
concerne, la période des réformes date du retour de 
la Cour en 1902. Quatre ans au lieu de trente ! Et 
puis, quelle différence dans la mentalité des deux 
pays ! L'un caractérisé par le respect de l'ordre, 
l'autre par la violence populacière que les autorités, 
quand elle ne l'excitent pas, se gardent bien de ré- 
primer... 

« Quand le vent du Nord veut arracher son man- 
teau au voyageur, le manteau s'enroule plus serré et 
n'applique que mieux. Mais lorsque le soleil corn- 
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menœ à darder ses rayons brûlants, le vpyag^r le- 
tire son manteau de lui-même. 

« L'empire du Soleil Levant a donné l'exemple de 
cette dernière méthode ; la Çbine préfère la pre- 
nièr^ de recouvrer Texercice de ses droits souverains 
apparent du boycottage Tencourage à imiter le 
voyageur exposé au vent du Nord. On doit lui signi- 
fier qu'elle est mise à Tépreuve, et (^ue la seule ma- 
nière de rea)uvrer Texercice de ses droits souverains 
consiste à se montrer digne de confiance. L'explo- 
sicMi de la guerre des Boxers retarde pour de longue 
années l'enlèvement du manteau de l'exterritorialité, 
et toute nouvelle manifestation des violences popu- 
laires en rejette la possibilité à une date plus éloi- 
gnée. » 

J'ai noté la substance des accords sino-japonais 
conclus en mai 19 15 |i la suite de la présentatipn des 
vingt et une exigences. Si les diplomates japonais 
qui tenaient la barre à cette époque avaient été pliis 
sagaces et plus clairvoyants, ils auraient pu, à un 
certain moment, obtenir plus que n'ont rapporté les 
vingt et une exigences, et cela sans provoquer du 
même cpup la grande colère dont nous avons été les 
ténioins au printemps de 1915. La chute du cabinet 
Okuma, en octobre 19 16, fut principalement due à 
rinsuocès de sa jwlitique chinois^. Le cabinet Terau- 
chi qui lui succéda promit, en prenant le pouvoir, 
d'établir une meilleure entente avec la Chine. La 
déclaration suivante, faite devant la Chambre des 
Représentants par le Vicon^te Motono, ministre des 
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Araires étrângètes, en janvier 191 7 > dessine là poli- 
tique chinoise de 'terauchi : 

« Pourquoi la Chine entiretient-elle par moments, 
à notre égard, de la défiance et; même de Tanimo- 
sité ? il semble que la raison principale en doive 
être attribuée à la ten<iance qu'ont certains milieux 
de notre pays d^intervenir dans les querelles inté- 
rieures de la Chine. Depuis la chute de la dynastie 
des Tsing et rétablissement de 1^ République, di- 
vers partis politiques se sont constitués en Chine, et 
ces partis comptent au Japon des adversaires et des 
amis. Ceux-ci ont une propension marquée à appuyer 
tel parti qui correspond à leurs vues politiques ou 
personnelles. Je suis convaincu que tout cela est par- 
faitement correct, mais les résultats sont déplorables. 
Nous n'y avons gagné que Tanimosité de nos voisins 
et la méconnaissance de nos intentions véritables par 
les autres nations. Le cabinet actuel répudie absolu- 
ment ces iFaçons d'agir. Nous désirons continuer à 
avoir des relations très cordiales avec la Chine. Nous 
ne souhaitons que l'accomplissement graduel de tou- 
tes les réfortnes que la Chine se propose de faire 
pour son développement futur. Nous n'épargnerons 
aucun erfort pour Taider si elle en exprime le désir. 
Nous essiaierons de lui faire comprendre nos vérita- 
bles sentiments, et c'est à elle de voir si, oui ou non, 
elle a conhance en nous. Nous n'avons pas l'inten- 
tion de soutenir un parti politique plutôt qu'un autre. 
Nous désirons conserver de Bonnes relations d'amitié 
avec la Cnine elle-même, et non avec tel ou tel parti 
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}ue. Pour nous il. est essentiel que la Chine soit 
le de se développer d'une manière normale dans 
e du progrès, Ce <lue nous redoutons le plus 
ie la voir se désagréger par suite du désordre 

troubles intérieurs continuels. Nous ferons tous 
fforts pour que la Chine ne se trouve jamais 
cette situation, car il est essentiel potrr nous 
e conserve son indépendance et son intégrité 
iriale. » 
ministère Terauchi fut au pouvoir pendant un 

demi et fit des efforts loyaux pour traiter la 

en amie. Et, en fait, il réussit jusqu'à ur 
x)int à gagner l'amitié du cabinet Tuan-Chi- 
Mais ce cabinet, qui venait d'être reconnu par 
les gouvernements étrangers, ne représentait 
i faction contre laquelle s'en dressaient beau- 
d'autres. Pendant que le ministère Terauchi 
ait des relations amicales avec le cabinet de 
, les factions sudistes, qui avaient i 
une apparence de gouvernement à Cantcm, 
;nt à Tokio émissaire sur émissaire et appe- 

Teraudii à l'aide. Quelque sympathie qu'ait 
oit pour eux' le premier ministre, il ne pouvail 
:aiter avec les Sudistes, sachant que le c^inet 
^kin était le seul gouvernement de facto en 
. Terauchi peut être insuffisant, mais c'est un 
e loyal, qui n'a jamais eu recours à la dupU- 

ir maintenir des relations amicales avec le gou- 
nent de facto de Pékin, le cabinet Terauchi fit 
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lui-même, ou amena des banques à faire des avanœs 
à Pékin, qui était fort à court et réclamait son aide. 
Ceci ne fut pas pour plaire aux adversaires du cabi- 
net Tuan-Chi-Jui. Aussi longtemps que celui-ci se 
maintint au pouvoir, les relations officielles du Ja- 
pon avec la Chine furent en apparence amicales. 
Mais le cabinet Tuan-Chi-Jui dut se retirer en octo- 
bre 1918, et ceux qui recueillirent sa succession lui 
étaient hostiles. Ce changement de cabinet ou, pour 
mieux dire, de faction, fut une des causes principa- 
les de l'attitude hostile prise par les délégués chi- 
nois à regard du Japon. 

La chute du cabinet Tuan-Chi-Jui à Pékin coïn- 
cida presque jour pour jour avec celle du cabinet 
Terauchi à Tokio. Un cabinet plus démocratique le 
remplaça. Il avait à sa tête Takashi-Hara que la 
presse occidentale appelle le « grand Commoner » 
(le « grand Parlementaire ») du Japon. Le cabinet 
Hara, se rendant compte des erreurs de son prédé- 
cesseur, interdit toutes nouvelles avances d'argent à 
la Chine. En même temps, il s'employait à réconci- 
lier les Nordistes et les Sudistes. Telle était la phy- 
sionomie générale de la politique japonaise en Chine 
lorsque le rideau se leva sur la scène historique du 
Congrès de la Paix, comme nous l'avons dit au début 
du chapitre V. 



CHAPITRE XI 

KPON BT lES FINANCKS DE La CHINB 

roposItioD de la Cbiiic ik la Conférence de la 
ion aT«i) d'împuiisaDce. — Le délit de sortir 

iiicultéi financitiei est la laison principale de 
en guene. — La coimplion officielle dépasse, 
omeau régime, tout ce qu'on avait vu jus- 

— EiempleE à l'appui. — La dette étrangère de 

— Ce qu'elle doit au Japon. — Avances faites 
|>on ï la Chine pour son développement écono- 

La Chine oblige le Japon i lui consentir des 

— Le ministre des Affaires Etrangères du Japon 
politique financière en Chine. — On demande 
de surveillance ÎDiemalionaî pour les finances 
— Le préaident Wilson conseille aux baU- 

iricains de laisser de câté la Chine. — Fuis 
d'avii. — La noÙTelle politique financière de 
: en Chine. 

le occupe une positicHi singulière au Con- 
Paix. En se joignant à la grande assem- 
lations, elle poursuit des buts politiques 
re exceptionnelle. Car elle ne cherche pas 
à la Conférence de Paris à résoudre tes 
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problèn^es qui, pour elle, sont nés directement de la 
guerre, mais elle est venue pour demander aux puis- 
sanœs de Taider à régler quelques-unes de ses a£fâ.ires 
intérieures qui ne se rappcnrtent pas à la guerre. Il 
y a Tattribution de Kiao-Tch^u, Tapcienne posses- 
sion allemande en Chine, dont les Japonais mirent 
environ soixante-dix jours à s'emparer. C'est là, in- 
contestablement, un sujet qui relève de la Confé- 
rence. Il en est de même des anciens chemins de fer 
et concessions de mines allemands dans la province 
de Chantoung. Mais les accords et les ententes qui 
ont été conclus entre les gouvernements chinois et ja- 
ponais, tout à fait en dehors de la guerre, et la cam- 
pagne du Japon contre cette possessicxi allemande, 
sortent évidemment du cadre d'une conférence inter* 
naticmalè, dont le rôle est d'examiner les |)roblèmes 
iromédiatement posés du fait de la grande guerre. La 
Chine voudrait discuter à la Conférence de là Paix 
quelques-uns de ces accords. De plus, la délégation 
chinoise a signifié son intention de demander aux 
puissances, représentées à la Conférence, d'établûr 
un plan pour la réhabilitation financière de la Chii^. 
Elle leur demandera aussi de f cumuler une politique 
qui procure des chemins de fer à ce pays. Le gouver- 
nement de Pékin a, jusqu'ici, accordé des: concessions 
à ce sujet à différentes puissances, uniquement dans 
le but d'obtenir de l'argent pour ses projets adminis- 
tratifs. Pour parler net, la Chine, qui se trouve 
dans up état de confusion désespéré, met à nu de» 
yant le inqiKie ses m^x et ses inquiétuctes^ ^et sup- 

i3 
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plie Ict puissances de la sauver des angoisses du dé- 
oouragement. 

Il n^est sans doute pas mauvais que la Chine ait 
dû cxxifesser aussi franchement son incapacité et ait 
admis que ses afifaires, intérieures ou extérieures, 
demandent une liquidaticxi rapide et générale, aussi 
bien politiquement que financièrement. Elle sait que 
la liquidation nécessaire ne peut pas être ajocomplie 
sans Taide étrangère, et elle juge sage de profiter de 
Toccasion unique du Congrès de la Paix pour venir 
raconter ses malheurs. Ce n'est peut-être pas tout à 
fait le rôle du Congrès de la Paix de chercher un 
remède aux troubles intérieurs de la Chine, mais 
quand la Ligue des Nations sera un fait accompli, 
les puissances devront pourtant pïen unir leurs e£forts 
pour la remettre sur pied. 

De tous ces maux, il en est un qui exige un remède 
immédiat, c'est Tanarchie qui règne dans les finances 
chinoises. La dépense annuelle du gouvernement cen- 
tral s'élève à 236 millions die dollars, en chififres 
ronds, et ses revenus n'atteignent que 226 millions de 
dollars. Voici donc un déficit net de 10 millions de 
dollars. Comment le oomblera-t-on ? Par des em- 
prunts à tort et à travers. Depuis bien des années, 
la Chine a emprunté de l'argent à l'étranger, à droite 
et à gauche, offrant en garantie impôts^et conces- 
sions, sans se soucier le moins du monde du bien du 
pays, Ce qu'il y a de plus reg%table c'est que les 
fonds ainsi obtenus n'ont jamais été versés entière- 
\mnt à la trésorerie, car tout fonctionnaire touchant 
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de près ou de loin à Tadministration des finanœs ne 
songe qu'à remplir ses poches aux dépens de TÊtat. 
Même quand Targent arrive en fait aux caisses natio- 
nales, il est dépensé sans aucun souci de rétablir lès 
finances de la nation. 

La principale raison de Tentrée en guerre de la 
Chine, à Tété de 191 7, était de trouver de Taide dans 
ses embarras financiers. £n déclarant la guerre à 
TAllemagne, elle se libérait du paiement du reste 
de rindemnité due aux puissances centrales pour la 
guerre des Boxers, soit environ 70 millions de dol- 
lars. De plus elle obtenait la facilité de remettre à 
cinq ans le paiement des annuités de 30 millions de 
dollars dues pour la même guerre aux puissances 
autres que l'Allemagne et TAutriche. En outre, les 
puissances de TEntenté lui promettaient un gros 
accroissement des droits d'importation qui, d'après 
le traité existant, non seulement ne peuvent pas dé- 
passer cinq pour cent ad valorem, mais sont basés 
sur les prix moyens de 1897-1899. Le Japon, l'Amé- 
rique et TAngleterre ont, paraît-il, déjà accepté cet 
accroissement. 

Malgré les avantages qu'elle a obtenus ou obtien- 
dra du fait de son entrée en guerre, la situation 
financière de la Chine est plus sombre que jamais, 
car son désarroi financier ne tient pas seulement au 
manque d'argent liquide mais à la corruption pro- 
verbiale de la caste des fonctionnaires. 

Dans Tétat actuel de la Chine^ désordre et concus- 
sion du hatit en bas, on peut se demander si le réta- 
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blissement de ses finanœs serait en quoi que ce soit 
facilité par un apport de capitaux si considérable 
qu'il soit. Quand j'étais à Pékin Tété dernier, le cor- 
respondant d'un journal anglais qui depuis long- 
temps habite la Chine, me dit que depuis l'inaugu- 
ration de la soi-disant république, les pratiques de 
corruption entre fonctionnaires étaient devenues bien 
pires que sous la dynastie mandchoue. Sous l'ancien 
régime, disait-il, les postes des fonctionnaires étaient 
relativement stables, et ils avaient du temps devant 
eux pour remplir leur bas de laine... 

De temps immémorial la Chine a connu cet 
adage : « Le gouverneur le plus honnête peut amas- 
ser cent mille dollars en trois ans. » {San nien cMng 
chih fu skih wan hsuch hua yin.) Sous le régime 
mandchou, si un fonctionnaire pressurait le peuple 
dans les limites « raisonnables », il n'avait rien à 
craindre pour sa situation. Avec le gouvernement ré- 
publicain tout cela a changé. Aujourd'hui un cabinet 
ne sait pas combien de temps il va rester au pou- 
voir. S'il tombe, la plupart des fonctionnaires, tant 
à Pékin qtie dans les provinces, sautent avec lui. 
Dans ces conditions chacun s'empresse de battre le 
fer pendant qu'il est chaud. Comment dès lors s^éton- 
ner, que les cas les plus flagrants de corruption 
administrative aient été dévoilés au cours de ces der- 
nières années ? 

Donnons-en quelques exemples frappants. 

Du fond du Yun-Nan, berceau du mouvement 
aplimonaichiryie' qui devait renverser Yuan-Shi-Kjû^ 
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partit à Tâutomne de 1916, une bande de patriotes 
qui se rendaient à la capitale. Il y avait là le nou- 
veau ministre de la Justice, sept membres du Parle- 
ment, un général important qui avait commandé une 
brigade dans la lutte pour la liberté, et les secré- 
taires et les domestiques de ces messieurs. A une cer- 
taine étape de leur traversée vers Shanghaï, ils en- 
voyèrent un télégramme pour prévenir de leur arri- 
vée et demander les tolérances douanières qu'il est 
d^usage d'accorder aux hauts fonctionnaires. 

Id il faut faire observer que les douanes chinoises 
ne sont pas sous le contrôle du gouvernement central 
de Pékin, elles sont entre les mains de fonctionnaires 
étrangers qui en recueillent les revenus, et les ver- 
sent dans certaines banques étrangères déterminées 
de telle sorte que cet argent serve à payer les inté- 
rêts des emprunts étrangers garantis par le revenu 
des douanes. Dans ces conditions les fonctionnaires 
anglais et français du service des douanes ne se lais- 
sent pas en général intimider par la dignité de mem- 
bre du Parlement chinois. Ceux-ci sont habituelle- 
ment traités de la même façon que les simples 
citoyens ou les marchands étrangers : parfois pour- 
tant dame Administration s*incline... Mais attendons 
la fin. 

En arrivant à Shanghaï les malles de nos person- 
nages furent respectueusement saluées au passage 
par les inspecteurs sans être ouvertes, et transportées 
joyeusement dans un hôtel indigène de la colonie in- 
ternationale. On en fit alors une distribution rapide 
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aux quatre coins de la ville. C'est alors que la police 
urbaine arriva juste à temps pour saisir les quatre 
dernières malles et arrêter les membres du Parlement 
qui en étaient possesseurs. Ces messieurs s'opposèrent 
avec violence à ce qu'on examinât leurs effets et ju- 
rèrent que les malles ne contenaient que des papiers 
officiels. Mais les policiers étrangers, sans entrailles, 
ouvrirent brutalement les malles et les trouvèrent 
bondées d'opium. Certains indices leur permirent 
aussi de suivre à la trace jusqu'à la résidence offi- 
cielle du maire chinois, une vingtaine d*autres 
malles. Celles-ci, découvertes dans une maison voi- 
sine, furent saisies, et l'on s'aperçut qu'elles conte- 
naient ^ lé même genre de « papiers officiels » . 
L'opium saisi a été évalué à 750 000 dollars et trente- 
six autrts malles qui contenaient, croit-on, pour 
I 125 000 dollars d'opium manquaient encore à 
l'appel... 

En 1917, Hsu-Shih-Ying et Wan-Fo-Wei, minis- 
tre et sous-secrétaire d'État aux communications, fu- 
rent accusés d'irrégularités dans l'achat de wagons 
de marchandises pour le chemin de fer de Tien- 
Tsin à Pukow. La partie comique de ce procès con- 
siste dans le fait que le ministère public au tribunal 
de Tien-Tsin, ayant reçu un pot de vin sérieux 
(100.000 dollars, dit-on), laissa Wan-Fo-Wei s'en- 
fuir en Chine. 

Vers le même temps Chin-Chientao, docteur en 
philosophie de l'Université de Yale et alors ministre 
des Finances, fut arrêté sous l'accusation de recevoir 
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de Targent d^une certaine société chinoise à laquelle 
il avait accordé le monopole des monnaies de cuivre. 
£n 191 4, Hsiung-Hsi-Ling dut donner sa démis- 
sion de premier ministre, le Parlement l'ayant mis 
en accusation pour s'être approprié des trésors anti- 
ques appartenant au palais impérial de Jehol. 

£n 191 4, un politicien du nom de Yang-Tu obtint 
d'une firme étrangère un prêt de 150 000 dollars sous 
le prétexte de reconstruire la ville de Hankow, dé- 
truite par le soulèvement révolutic»inaire : mais la 
ville n'en a jamais touché un centime, et personne ne 
sait ce que M. Yang a fait de l'argent. 

Il est extrêmement désagréable d'être obligé de re- 
lever de pareils faits, mais l'heure est venue pour le 
monde de connaître toute la vérité sur les affaires 
financières de la Chine. En face de ces pénibles véri- 
tés une question se pose irrésistiblement : les puis- 
sances doivent -elles refuser toute nouvelle avance à 
la Chine ? Ou, si elles continuent à lui prêter, dans 
quelles conditions ? 

Dernièrement des bruits fantastiques ont circulé 
relativement à la soi-disant emprise financière du 
Japon sur la Chine. Si ces bruits étaient exacts, le 
Japon arriverait bientôt à avoir une influence pré- 
pondérante sur le sol chinois. La vérité est que le 
Japon a simplement posé un jalon dans un champ 
que détiennent depuis' longtemps les puissances eu- 
ropéennes. A la fin de 19 16, la dette étrangère à long 
terme de la Chine, y compris l'indemnité pour la 
guerre des Boxers, atteignait 633 millions de dol- 
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t.N*v .vui.-. S, «S ist^fjiKs esîsrasiir» en 1916 se 

1.1- ..os >■_- i%--Tva S05 i»i. X-C3 ie detliis. Sur 
i t ».Mùuc. -A ?>iJt jw JipoB «aie à peu près de 
r u^ -jgco. j«^ À>i.jx3, 1 compris les quelque 10 mil- 
^«ui j« Jo...u« pour l'ioduKÙIé de la guene des 

IV^tij^tt 1917 ei içtS le Japon, bous le ministère 
Vi»M>Ai> avança des sonunei conaidérablei. Ces 
iMiKv^ it'eijieal pas de nature politique, mais £cono- 
kiu*. « oonsesties pour la construction des chemins 
» ftf, l'établissement des hauts fourneaux ou le dé- 
>kippeaKnt des ressources naturelles de la Mand- 
tourte et des prOT'inces du Chantoung. Os entrepri- 
>s doivent entraîner une dépense d'environ 150 mil 
ont de dollars. Mais les avances réelles au gou- 
irnement chinois ne dépassent pas 35 millions de 
3llars. Les contrats d'emprunt prévcuent explicit- 
ent qu'aucune part de ces sommes ne sera employée 

l'exécution de projets autres que ceux qui y sont 
lécifiés. Mais dans l'état actuel de désorganisation 
nandëre de ta Chine, à défaut de toute surveillance 
rangire de nature à inspirer confiance, il est bien 
npossible de savoir ce que deviendront les capitaux 
revenant des emprunts étrangers une fois aux mains 
es foncttonnaires chincûs. Au moment oà le Japon 
t ces avances, une guerre à mort se poursuivait en- 
ie la faction nordiste, nprésen^ pat le cabinet 






LE JAPON ET LES FINANCES DE LA CHINE. 20I 

Tuan-Shi-Jui, gouvernement de facto à Pékin, et la 
faction sudiste, commandée en principe par le doc- 
teur Sun-Yat-Sen, mais en réalité par toute une sé- 
quelle de a Chefs » ambitieux dans les provinces de 
Canton, du Yunnan et du Sze-Chuan. On peut suppo- 
ser que le gouvernement de facto à Pékin, après 
avoir reçu du Japon l'argent destiné à l'exécution 
de« projets économiques spécifiés dans le contrat, dé- 
tourna une partie des fonds pour continuer la guerre 
contre le Sud. Le professeur James P. Abbott^ discu- 
tant cet aspect particulier de la question chinoise^ re- 
marque : 

« Il semblerait que Tétat de guerre continuel qui 
règne dans im état voisin, entraînant Tarrêt de tout 
commerce normal, doit causer un préjudice très sé- 
rieux au Japon. Et pourtant c'est un fait que sans les 
avances faites par le Japon à la Chine, les agitateurs 
militaires qui sont la plaie de ce malheureux pays 
auraient bientôt dû mettre la clef sous la porte. Car, 
sans argent, les différents gouverneurs militaires 
sont incapables d'entretenir longtemps des armées. 
Et en dépit des prétextes sous lesquels les avances 
avaient été obtenues, elles furent dans presque tous 
les cas gaspillées en dépenses militaires. » 

Ce que dit le professeur Abbott n'est que trop vrai, 
mais nous devons largement tenir compte au Japon 
de sa position particulièrement difficile vis-à-vis de 
la Chine. Celle-ci a de cruels besoins d'argent et elle 
en trouvera où elle peut. Les divers partis chinois, 
ceux qui sont au pouvoir aussi bien que leurs adver- 
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saires, diront au Japon : « Nous voulons que vous 
nous prêtiez de l'argent, et vous n'avez pas les 
moyens de nous en refuser. Si vous nous fermez votre 
bourse nous emprunterons ailleurs, et cela portera 
préjudice à votre prestige et à votre influence ^hez 
nous. » 

Naturellement les diplomates chinois, passés maî- 
tres en étiquette, — ou œ qu'ils croient être Véd- 
quette — ne s'exprimeraient pas en termes aussi 
brutaux. Mais si poliment que la chose soit dite, il 
est impossible de négliger la menace qu'elle ren> 
ferme. Comme les bolcheviks russes, les diplomates 
chinois diront : « Notre faiblesse est notre force. » 
Le Japon sent bien qu'il ne saurait rester indifférent 
au risque imminent de voir son influence en Chine 
sapée par l'entrée en scène, toujours possible, de 
cette troisième puissance que la Chine menace d'appe- 
ler s'il repousse sa demande d'argent. Mais il y 
a pire. Que le cabinet diinois vienne à dianger une 
fois Targent versé, Dieu seul sait ce que fercwit ses 
successeurs. Ne chercheront-ils pas à se dégager des 
contrats passés ferme par le précédent ministère ? 

Bien entendu il n'y a pas que Targent du Japon 
dont la Chine ait mésusé. En 1916, une banque de 
Chicago passa un contrat dans lequel elle acceptait 
de payer 30 millions de dollars au gouvernement de 
Yuan-Shi-Kai, dans le but nettement spécifié de 
réorganiser la Banque de Chine. Yuan-Shi-Kai re^t 
d'abord un premier acompte de cinq millions de dol- 
lars. Quand cette transaction fut terminée, l'origi- 
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nal qui dirige la Pékin Gazette y Eugène Chen, atta- 
qua violemment la convention. « L'or américain, 
gémissait-il, tuera sous peu la liberté chinoise. » Il 
était évident pour ce publiciste que l'argent américain 
ne serait pas employé par Yuan-Shi-Kai à une réor- 
ganisation bancaire, mais à Tétouffement des menées 
républicaines dans le Sud. Quand, au printemps 
de 19 17, 4e banquier de Chicago vint à Pékin faire 
sa petite enquête sur l'emploi des dnq millions de 
dollars qu'il avait avancés Tannée précédente, il ne 
put obtenir d'explications satisfaisantes des autori- 
tés chinoises. 

Sous le ministère Terauchi, le Japon, comme tou- 
tes les autres puissances, reconnut le gouvernement 
de Pékin, et se refusa à tous rapports avec les fac- 
tions sudistes. Il interdit formellement à toutes les 
banques privées die leur avancer de l'argent. Les 
prêts qui furent consentis aux autorités de Pékin le 
furent en toute ponfianoe, ceci étant bien entendu 
qu'aucune part de ces capitaux ne serait employée 
pour des buts politiques. Mais tout le monde sait 
quel genre d'emploi en firent les factions nordistes. 
Aussi le cabinet Hara qui remplaça le ministère Te* 
raiichi en septembre 191S, reoonnut-il la nécessité 
d'un changement radical de politique, et fit-il vers la 
mi-décembre, par l'organe du Ministère des Affaires 
étrangères la déclaration suivante : 

a Depuis quelques mois des rumeurs malveillantes 
ont été mises en circulation au sujet de notre action 
en Chine, et plus particulièrement en ce qui con- 
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œrne les emprunts consentis au gouvernement de 
Pékin. On attribue au gouvernement japonais des 
intentions qui lui sont totalement étrangères. Il va 
de soi que le Japon ne va pas s'aviser de décourager 
les entreprises financières et économiques de ses na- 
tionaux en Chine, tant que ces entreprises n'auront 
en vue que le développement i^aturel et légitime des 
rapports entre les deux nations voisines et amiesl 

« Le gouvernement japonais affirme en outre qu*il 
est toujours disposé à soutenir financièrement la 
Chine, en se conformant aux termes des déclarations 
et des engagements où il est partie, au cas où le 
bien-être et la sécurité de la Chine réclameraient cet 
appui. 

« En même temps i] se rend nettement compte que 
des avances consenties à une Chine déchirée par les 
dissenssions intérieures, risquent de créer des mal- 
entendus avec Tune ou l'autre des factions engagées 
dans la lutte, mettant ainsi obstacle au rétablisse- 
ment de la paix et de l'unité en Chine, paix et unité 
aussi essentielles aux intérêts chinois qu'à ceux des 
puissances étrangères. 

« En conséquence le gouvernement japonais a dé- 
cidé de retirer à la Chine son aide financière, comme 
étant susceptible, à son avis, d'augmenter les compli- 
cations de la situation intérieure chinoise. Il croit 
d'ailleurs que cette politique sera bien accueillie et 
volontiers suivie par toutes les puissances qui ont 
des intérêts en Chine. » 

Il est évident que la Chine a besoin de l'aide 
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étrangère pour le rétablissement de ses finances. Par 
aide étrangère, j'entends non seulement les avances 
d'argent, mais aussi un conseil international de sur- 
veillance desdites finances.- Quelque répugnance qtie 
la Chine puisse y éprouver, le moment est arrivé, et 
il est même arrivé depuis longtemps, où elle doit 
regarder la situation en face et admettre avec fran- 
chise que ses finances ne sauraient être réorganisées 
sur une base solide sans que le haut contrôle inter- 
national s'exerce sous une forme ou sous une autre. 
Tout l'argent du monde, si on l'abandonne aux 
mains des fonctionnaires indigènes, ne servira de 
rien au pays. C'est pourquoi toutes les nations civi- 
lisées doivent coopérer à la grande tâche de la réha- 
bilitation financière de la Chine. Œuvre gigantes- 
que qui excède évidemment les forces d'un seul pays» 
Même au cas où une nation riche et pleine de ressour- 
ces, telle que les Etats-Unis, serait en mesure d'en- 
treprendre cette tâche à elle seule, les relations de 
la Chine avec l'étranger sont devenues si effroyable- 
ment compliquées que les autres puissances n'accep- 
teraient pas cet arrangement. Ce que l'Amérique 
pourrait faire de mieux dans l'intérêt de la Chine, 
ce serait de devenir le principal membre de l'Asso- 
ciation internationale qui devra tôt ou tard être créée 
pour le contrôle des finances chinoises. 

De ce point de vue l'on ne peut que déplorer la dé- 
cision prise par l'Amérique lorsqu'elle a cru devpir se 
retirer du a Groupe des Six Puissances », constitué 
dans la but de fiaaooer ]e gouvemeoiQDt ohîooûk En 
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qu'il s'opposerait à toute espèce de projet 
de nalai^ à poster atteinte à l'autonomie financière 
de la Chine» le piéâdent Wilson, le i8 mars 1913, 
déclarait ceci : 

« Nous apprenons qu'à la demande du dernier gou- 
vernement, un certain groupe de banquiers améri- 
cains a entrepris de participer à Yempnmt que cher- 
che à conclure le gouvernement de la Chùie («aviron 
125 millions de dollars). 

«c Notre gouvernement souhaitait que les banq^nars 
américains se joignissent aux banquiers des autres 
nations parce qu'il désirait que le bon vouloir des 
Etats-Unis envers la Chine se manifestât d'une fa- 
çon pratique, que les capitaux américains eussent ac- 
cès dans ce grand pays, et que les Etats-Unis fussent 
en position de partager avec les autres puissances 
toutes les ^responsabilités politiques que pourrait en- 
traîner le développement naturel des relations étran- 
gères de la Chine, par suite de ses entreprises com- 
merciales et industrielles. Ces banquiers ont demandé 
au gouvernement actuel s'il les inviterait de son côté 
à participer à l'emprunt. 

« Les représentants des banquiers qui prirent con- 
tact avec le gouvernement déclarèrent qu'ils ne conti- 
nueraient à réclamer leur part de l'émission dans les 
conditions proposées que si le gouvernement leur de- 
mandait expressément de le faire. . . Celui-ci n'a pas 
cru devoir formuler pareille invitation parce qu'il 
n'approuvait pas les conditions de l'emprunt, et re- 
fusait d'ent;ager sa propre responsabilité, laquelle, 
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on ne le lui cachait pas, serait entraînée par le fait 
même de la démarche formelle que lui demandait le 
groupe financier en question."*^ 

« Les conditions de l'emprunt nous paraissent tou- 
cher de très près à la liberté d'action gouvernemen- 
tale de la Chine. Le gouvernement n'estime pas de- 
voir accepter d^être à aucun degré partie dans le con- 
trat. En demandant aux banquiers de consentir 
l'avance, il engagerait sa responsabilité, et cela pour- 
rait finir par le mettre dans une situation délicate, 
ou même l'obliger à intervenir dans les affaires finan- 
cières, voire politiques, du grand Ëtat oriental qui est 
précisément en train de s'éveiller au sentiment de sa 
puissance et de ses obligations envers son propre peu-, 
pie. 

« Les conditions stipulent non seulement le nantis- 
sement en garantie du prêt de certaines taxes, dont 
plusieurs sont surannées et oppressives, mais aussi 
leur administration par des agents étrangers. La res- 
ponsabilité que notre gouvernement encourrait en en- 
courageant une émission obtenue et administrée dans 
de telles conditions est assez claire : e)le est contraire 
aux principes sur lesquels repose le gouvernement de 
notre peuple. » 

£n dépit de notre sincère admiration pour la di- 
gnité d'une telle attitude, nous sommes obligés de 
prévoir que le principe posé dans cette déclaration 
ne résistera pas à l'épreuve de l'expérience. La meil- 
leure preuve en est dans le changement d'attitude 
graduel du gouvernement américain. Pour parler 
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clairement, M. Wilson a fini par comprendre un peu 
mieux. la Chine. Vers le milieu de 1918, on a annoncé 
que le Département d'État avait décidé d'inaugurer 
une politique nouvelle entraînant l'abandon du prin- 
cipe po6é par la déclaration de mars 19x3. En con- 
séquence, le gouvernement des États-Unis cesse de te# 
nir à l'écart les banquiers américains qui ont pris 
part aux emprunts chinois. Il se déclare au oon* 
traire, « désireux de les aider de toutes les manières 
possibles, et prêt à faire des représentations iminé* 
diates et vigoureuses ainsi qu'à prendre toutes mesu- 
res utiles pour assurer l'exécution de justes contrats 
passés de bonne foi par des citoyens américains en 
pays étrangers ». Voici d'ailleurs les grandes lignes 
de la nouvelle politique telle que la définit alors le 
département d'État : 

« I* Constitution d'un groupe de banquiers amé- 
ricains qui pourra faire une ou plusieurs avances de 
capitaux, et sera composé de représentants des diffé- 
rentes parties du pays. 

« 2^ Ces banquiers s'engageront à agir d'aooord 
svec le gouvernement et à suivre la politique définie 
par le Département d'État. 

« 3*' Les noms des banques qui composent les grou- 
pes seront soumis, à l'approbation du Département 
d'État. 

«4^ Les termes et les conditions du ou des prêts 
seront soumis à l'approbation du Département d'État. 

« s^ L'assurance sera explicitement donnée que si 
les termes et les conditions du pr6l^ sont aooaptés à 
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la fois par le gouvernement des Etats-Unis et par le 
gouvernement auquel le prêt est consenti, aux fins 
d'encourager et dé faciliter les libres rapports entre 
des citoyens américains et un état étranger dans l'in- 
térêt commun, le gouvernement acceptera d'y appor- 
ter son aide sous toutes les formes, ainsi que de faire 
des représentations immédiates et vigoureuses, et de 
prendre toutes mesures utiles pour assurer Texécu- 
tion de justes contrats passés de bonne foi par ses 
citoyens en pays étrangers. » 

« Nous espérons que le groupe américain pourra 
se joindre aux banquiers de la Grancie- Bretagne, du 
Japon et de la France. Des négociations soat d*ail- 
leurs en cours à l'heure actuelle entre le gouv«i»e- 
ment des Etats-Unis et ces jgouvernements. Nous 
avons bon espoir qu'elles aboutiront à la coopération 
des banques américaines et à là participation par 
parts égales c}ans les emprunts qui pourront être 
conclus. » 

En même temps qu'il publiait cette déclaration, 
le gouvernement américain approuvait un prêt de 
5a millions de dollars à la Chine proposé par un 
groupe de banquiers de New-York et de Chicago. 
Un^ fois la paix rétablie, le gouvernement améri- 
cain n'hésitera pas à collaborer avec les autres puis- 
sances à Tœuvie si nécessaire de la réhabilitation fi- 
nancière de la Chine. Les finances de la Chine ne 
pourront jamais être remises d'aplomb sans les ofii* 
ôes d'uii cotiseil dé surveillance internationale. 
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